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SOMMAIRE
L'ère actuelle est caractérisée par un regain d'intérêt envers l'entreprise comme cellule de base
du développement économique et social d'un pays. De nombreux efforts sont déployés afin
de soutenir l'initiative privée. Nous sommes cependant d'avis qu'une politique efficace visant
la promotion des entreprises doit, entre autres, être basée sur une bonne connaissance des
facteurs contribuant à l'augmentation des chances de réussite de ces entreprises.
Pour le cas particulier du Rwanda on observe que les entreprises ont une rentabilité qui laisse
à désirer (en particulier les entreprises publiques sont généralement dépourvues de toute
efficacité sur le plan de leur fonctionnement et de leur performance, ce qui se concrétise par
une rentabilité négative ou médiocre) et que l'environnement dans lequel elles évoluent ne
semble pas favoriser l'amélioration de cette situation. Quelques études (Kalinijabo, 1988;
Mead et Ngirabatware, 1988; Nzabandora et Karemera, 1990) se sont intéressées à
l'environnement externe des entreprises mais aucune ne s'est attardée sur les facteurs
internes.
Ces constatations nous ont incitée à examiner dans quelle mesure les conclusions tirées par
plusieurs auteurs (nous citons à titre d'exemples Hoad et Rosko, D'Amboise, Gasse) se
vérifient dans le cas des entreprises du secteur manufacturier du Rwanda. Ainsi une attention
particulière à été accordée à l'importance relative des activités managériales, des
caractéristiques de l'entrepreneur et celles de l'entreprise (financement, technologie, main-
d'oeuvre).
La réalisation de cette étude a nécessité un travail réparti en cinq chapitres: le premier chapitre
concerne la problématique donnant lieu à une question de recherche, le deuxième chapitre
précise le cadre contextuel de l'étude, le troisième présente la recension des écrits et à ce sujet
nous avons recouru à une approche systémique pour les activités managériales, la
méthodologie suivie est présentée au quatrième chapitre et enfin le cinquième chapitre
présente les résultats.
Un questionnaire élaboré sur base des écrits recencés a servi- après le test de validation- de
guide d'entrevue structurée avec 32 propriétaires-dirigeants d'entreprises. Le traitement des
données recueillies s'est fait à l'aide du logiciel Stat View 512. Quatre types d'analyse ont été
utilisés: l'analyse descriptive ayant permis de dégager le profil des propriétaires-dirigeants et
d'identifier les différentes pratiques de gestion utilisées dans les entreprises manufacturières,
l'analyse factorielle, l'analyse de corrélation et enfin l'analyse de régression en vue de vérifier
les hypothèses énoncées.
Les résultats de l'analyse des données confirment certaines théories généralement acceptées
sur le bien-fondé de l'utilisation des pratiques et techniques de gestion dans l'entreprise. En
effet il ressort de notre étude que plus une entreprise manufacturière au Rwanda recourt aux
activités managériales au niveau des fonctions production, marketing et ressources humaines,
plus elle augmente sa performance financière. Par ailleurs, il est apparu que la formation de la
main-d'oeuvre, à savoir la proportion des employés ayant fait des études supérieures, a un
impact positif sur sa performance.
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CHAPITRE I
DOMAINE, PROBLÉMATIQUE ET QUESTION DE RECHERCHE
1.1. Domaine de la recherche
L'étude de l'influence des facteurs socio-économiques sur les petites entreprises et
l'élaboration des théories subséquentes ont commencé durant la révolution industrielle, les
notions relatives au rôle de l'entreprise ayant connu un succès grandissant au début du XXè
siècle. Depuis, la petite et moyenne entreprise (PME) n'a cessé d'intéresser les chercheurs et
les théoriciens de l'économie et de la gestion, les entrepreneurs, voire les politiciens.
De nos jours, l'importance économique et sociale de la petite et moyenne entreprise ne fait
l'objet d'aucun doute. Il est reconnu que le développement ne peut être atteint uniquement
grâce à la création et à la promotion de grandes entreprises dans les secteurs industriels et
autres.
En dépit de la turbulence de l'environnement dans lequel elles évoluent, les P.M.E. ont su
conserver un rôle important dans les économies modernes grâce à certaines de leurs
caractéristiques: leur flexibilité, leur capacité d'innovation, le peu de capitaux qu'exige leur
promotion, leur contribution significative à la création d'emplois et au développement socio-
économique régional.
C'est également l'avis de Sweeney (1982) qui constate que la vigueur du secteur de la petite
entreprise accroît la stabilité d'un système économique, car il a été démontré que les
difficultés d'une ou de plusieurs grandes entreprises peuvent avoir des répercussions
catastrophiques sur le plan local et régional.
Par ailleurs, l'extension géographique des études faites récemment montre à l'évidence que la
PME est un des principaux- sinon le principal- facteur de création d'emplois. Ceci contribue à
freiner les migrations vers les grands centres urbains, permet le maintien des communautés
en place et la préservation de l'équilibre de leur structure (Sweeney, 1982). De ce fait la PME
contribue, de façon indéniable, à la prospérité de l'économie, à sa résistance aux facteurs
extérieurs, à sa croissance et à son dynamisme innovateur.
De leur côté les économies des pays en voie de développement en phase de structuration
retiennent, dans leurs stratégies, la PME comme une alternative d'espoir après de vaines
tentatives d'imitation des modèles des pays industrialisés. Ceci explique l'apparition de
nombreux programmes et directives visant à stimuler la création des PME et à favoriser leur
survie et leur croissance. Mais toutes ces mesures ne pourront réussir que si elles s'attaquent
aux problèmes structurels et si elles sont fondées sur une véritable compréhension du rôle de
l'entreprise, des caractéristiques qui lui sont propres et de celles qui sont propres à son
créateur.
Pour le cas particulier du Rwanda, de nombreux efforts sont notés, visant à encourager et à
inciter les nationaux à développer des entreprises. Parmi ceux-ci nous citerons, à titre
d'exemple, le code des investissements (comportant, entre autres, un régime de faveur
spécifique pour les PME) et des programmes de soutien financier et technique.
Dans ce pays de 26 338 km2 de superficie, mal loti en ressources naturelles, le produit
national brut par habitant est d'environ $290 par an et 90% de la population active sont
paysans. Les terres cultivables se faisant de plus en plus rares, il devient pressant d'orienter
la population vers d'autres secteurs d'activité. Dans cette tentative, l'une des stratégies
retenues est l'appui au développement de l'industrie locale.
Notre recherche s'inscrit dans cette optique de contribuer à l'amélioration de l'efficacité du
système de promotion et de développement des unités de production manufacturières au
Rwanda.
1.2. Problématique
L'importance du secteur manufacturier dans le développement économique du Rwanda fut
particulièrement soulignée par le Chef de l'Etat rwandais dans son discours du 15 janvier
1989. A cette occasion il déclarait:
«La croissance de notre économie, l'augmentation continue et
durable du pouvoir d'achat dépendront en tout premier lieu de la
façon dont le ministère de l'industrie maîtrisera son mandat!», celui
de «favoriser par tous les moyens l'éclosion de la petite et moyenne
industrie, ... mettre en place une approche opérationnelle et
intégrée par la valorisation de chaque filière possible de nos
ressources [...]».
Il est à noter qu'en 1985 le nombre d'emplois hors du cadre des exploitations agricoles
familiales était estimé à 334 500, toute activité confondue, soit environ 11 % de la population
active de 15 ans et plus. Du point de vue de l'emploi, le secteur le plus important est
l'industrie manufacturière (Nguyen-Huu, 1987). Pour ce qui est de la contribution au PIB
(Ministère des finances et de l'économie rwandaise, 1988) , en 1986, le secteur
manufacturier occupait le second rang (15,6% contre 14% en 1982) après l'agriculture (36%)
mais avant le commerce (13,1%).
A son accession à l'indépendance, en 1962, le Rwanda comptait 10 entreprises
manufacturières dont sept PME. Un peu plus d'un quart de siècle plus tard (1988) les
chiffres étaient respectivement de 208 et 149. C'est dire que les PME constituaient 72% des
entreprises manufacturières.
A ce sujet il sied de souligner que les chiffres ci-haut ne concernent qu'une partie du secteur
manufacturier. En effet, dans tout pays en voie de développement (PVD), lorsqu'on parle de
l'activité de transformation, on ne peut omettre de mentionner l'importance indéniable du
secteur informel. H s'agit ici d'entreprises qui n'ont pas encore d'assise juridique ou
administrative (Gasse et Neff, 1990). N'étant pas enregistrées au registre de commerce ni au
registre de propriété industrielle, elles échappent partiellement ou entièrement à la
réglementation, particulièrement à celle ayant trait à la fiscalité. Parmi ces entreprises on
regroupe également toutes les entreprises individuelles et artisanales, de commerce ou
d'agriculture dont la taille est plutôt petite, l'équipement presque inexistant ou rudimentaire et
les moyens financiers très limités. Très vulnérables, ces entreprises dépendent entièrement de
leur propriétaire qui, généralement, ne distingue pas son patrimoine personnel de celui de
l'entreprise. Bien que caractérisées par un manque d'organisation et une faiblesse évidente de
leurs moyens, il n'empêche qu'elles emploient une grande partie de la population.
Longtemps considéré comme un fléau, le secteur informel commence petit à petit à retenir
l'attention comme bassin d'entrepreneurs à potentiel de croissance (Main, 1989; Gasse et
Neff, 1990).
En ce qui concerne le Rwanda, il est à noter qu'en 1989 on inventoriait en tout 7279 unités de
productions dont seulement 2% étaient des PME (Nkubito, 1990). Unité de production étant
entendu ici comme toute entreprise de transformation de bien, ce qui exclut les entreprises de
services ou à vocation commerciale.
Néanmoins, jusqu'à présent il n'y a pas encore de base de données satisfaisante sur le secteur
informel rwandais ce qui incite souvent des chercheurs à se limiter aux entreprises
enregistrées sur le registre de commerce.
Etant de plus en plus limité dans son rôle de participation à la vie économique du pays comme
"entrepreneur", l'État rwandais procède progressivement à la privatisation des entreprises
publiques. Considérée comme le moteur de la croissance économique, la PME est l'objet de
réflexions de la part d'un nombre croissant d'intellectuels rwandais, des intervenants dans le
milieu des affaires ainsi que des autorités politiques du pays (Projet PRIME- Policy Reforms
and Initiatives for Manufacturing and Employment-, Groupe Consultatif sur le
développement du secteur privé, 1988; Mbaguta, 1989; Nugawela, 1985).
Cependant les quelques études sur l'entreprise manufacturière ou l'entreprise en général
abordent le problème sous un angle particulier tel que les règlements en tant qu'obstacles au
développement des entreprises (Kalinijabo, 1988) ou les politiques macro-économiques
d'incitation à l'entrepreneurship (Banque Mondiale, 1985; Mescher, 1987; Mead,
Ngirabatware et Murembya, 1988).
Dans le cadre du présent travail nous pensons que c'est en partie de la réussite des entreprises
actuelles que dépendra le succès des programmes de promotion de la PME au Rwanda, ce qui
aura pour effet de renforcer l'essor de l'industrie. De plus, il est unanimement admis que la
réussite des PME est cruciale aussi bien pour la stabilité que pour la santé même de
l'économie d'un pays.
Dans cette perspective il s'avère donc indispensable de connaître les facteurs susceptibles
d'influer sur la performance d'une PME en contexte rwandais.
Certains auteurs ont tenté d'identifier les facteurs importants dans le processus de création de
l'entreprise, d'autres se sont attardés sur ce qui pourrait favoriser sa survie, sa rentabilité et
sa croissance. Ces derniers (nous reviendrons sur ces auteurs dans le prochain chapitre) ont
pour la plupart essayé de comprendre les facteurs ayant une incidence significative sur la
performance financière ou organisationnelle de l'entreprise. La pertinence de ce deuxième
genre d'étude se justifie à deux niveaux au moins:
- Au niveau de l'entreprise elle-même, elles font prendre conscience aux dirigeants des
éléments susceptibles d'être sources de problème et leur permettent par conséquent d'adopter
une politique préventive.
A ce sujet Hofer (1977:784-810) soutient que l'identification des variables ayant un impact
sur la performance éclairera les entrepreneurs dans leurs choix stratégiques ce qui améliorera
la productivité de leur entreprise.
- Au niveau plus global (national par exemple) la connaissance des variables influant
sur les résultats des entreprises permettra d'éviter la dispersion inutile et coûteuse des efforts
et programmes politiques de promotion et de développement des PME (Idrissa, 1989). En
d'autres mots, ceci contribuera à une meilleure coordination et orientation des actions vers les
points cruciaux et ce à des moments opportuns.
Notons aussi le fait que de telles études en milieu rwandais pourraient amener les intéressés à
se pencher un peu plus sur ce sujet.
En effet "la théorie et la pratique se rejoignent lorsque les administrateurs tentent d'identifier
les variables qui ont un effet significatif sur la performance de leur organisation ainsi que
celle de leurs concurrents" (Herber, Sineath et Howle, 1987:56), (traduction libre).
1.3. Question de recherche
De par leur capacité de créer l'emploi et par la richesse qu'elles constituent au niveau
individuel et au niveau national les unités de production manufacturières jouent un rôle
indéniable dans le processus du développement socio-économique d'une nation.
En effet elles constituent une source de revenus pour leurs propriétaires ainsi que pour les
employés. De plus elles participent dans le processus d'accumulation de capital par la création
de la valeur ajoutée.
Ainsi l'interdépendance entre une entreprise et le système économique à l'intérieur duquel elle
évolue, explique qu'un ensemble d'individus et d'organisations soient touchés par ses succès
et/ou ses échecs, et se soucient de connaître son état de santé, ses perspectives d'avenir ainsi
que tout ce qui est susceptible de les affecter. C'est dire que la survie d'une entreprise
intéresse de nombreux agents économiques dont les créanciers, les actionnaires et
propriétaires, les administrateurs, les consommateurs et clients, les employés et les
gouvernements.
La performance financière étant l'une des conditions de survie d'une entreprise, nous
envisageons d'examiner le lien entre la performance financière d'une entreprise
manufacturière rwandaise et certains des facteurs relevés dans la littérature comme ayant un
impact sur l'efficacité financière d'une entreprise.
Ainsi, nous formulons notre question générale de notre recherche en ces termes:
Quels sont les facteurs internes susceptibles d'influer de façon significative
sur la performance financière des entreprises du secteur manufacturier au
Rwanda?
En tentant de répondre à cette question nous essaierons de dégager certains des pôles
d'intervention de toute action ou politique en faveur du développement des entreprises
manufacturières au Rwanda.
Par ailleurs, il est généralement admis que l'environnement dans lequel évolue l'entreprise a
un impact sur son fonctionnement ainsi que sur les résultats qui en découlent. Bien que nous
n'ayons pu réaliser une étude poussée des facteurs externes aux entreprises, nous avons
administré un questionnaire du genre de celui d'Idrissa (1989) permettant de cerner la
perception des entrepreneurs contactés sur les différents aspects de leur environnement. Le
chapitre qui suit décrit le contexte des entreprises aux Rwanda.
CHAPITRE n
CADRE CONTEXTUEL DE LA RECHERCHE
2.1. Aspects socio-économiques
Pays enclavé, ayant la plus haute densité démographique en Afrique centrale, le Rwanda
s'étend sur un territoire de 26,338 km2 de superficie. Son économie est fortement dépendante
des exportations de café, lesquelles ont représenté 72% des exportations totales du pays en
1988. Le thé est le deuxième produit d'exportation avec 15% du total des exportations pour la
même année (MINIPLAN, 1990).
Au début des années quatre-vingt, l'économie a commencé à montrer des signes de faiblesses
découlant d'une évolution défavorable des termes de l'échange. Depuis 1987, le pays fait
face à des chutes prononcées des prix internationaux du café ainsi qu'à des conditions
climatiques défavorables.
Le PIB en termes réels a stagné en 1987 et en 1988, et décliné fortement en 1989 pour se
situer à un niveau inférieur à celui atteint six ans auparavant.
L'inflation est demeurée faible et l'indice des prix n'a augmenté que de 2.7% en moyenne
depuis 19861. Ceci s'explique, en partie, par la faiblesse de la demande de consommation,
par l'appréciation en termes réels du franc rwandais par rapport aux monnaies de ses
principaux partenaires commerciaux et par le recours aux contrôles de prix.
Banque Nationale du Rwanda, Rapports annuels 1983 à 1989.
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Parmi toutes les contraintes auxquelles le Rwanda fait face, la croissance démographique
estimée à 3.7% par an passe pour la plus préoccupante. Malgré les mesures prises en
formulant une politique démographique (création en 1981 de l'Office National de la
Population ONAPO, programme de planification familial, ect) la population rwandaise
doublerait de 7.4 millions à 15 millions d'ici l'an 2000 même avec les hypothèses les plus
favorables (MINIPLAN, 1990).
D'une façon générale, les études menées sur le secteur industriel rwandais révèlent que la
structure et l'orientation de ce secteur n'ont servi à promouvoir ni une substitution aux
importations efficace, ni la fabrication de produits exportables, et n'ont pas créé
suffisamment d'emplois dans le secteur moderne.
En dépit des avantages fiscaux importants qu'il offrait, le Code des Investissements, révisé
en 1987, n'a eu que des effets limités sur la promotion d'un développement industriel
diversifié, le renforcement des effets en amont et la prévention de la concentration autour de
la capitale de Kigali. Ce Code est en cours de révision.
Par ailleurs, la protection effective élevée a favorisé le développement des industries
monopolistiques de substitution aux importations très dépendantes des intrants importés et
n'engendrant qu'une faible valeur ajoutée. Il est à noter que malgré la protection très
importante dont est l'objet le secteur manufacturier, de nombreuses études démontrent que
certaines entreprises publiques ne sont pas viables et dépendent beaucoup de subventions
budgétaires directes ou indirectes (MINIPLAN, 1990). Parmi les problèmes fondamentaux
du secteur des entreprises publiques figurent les investissements initiaux inadéquats, une
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autonomie insuffisante dans la gestion administrative et financière quotidienne, un excédent
de personnel, des décisions parfois inappropriées en ce qui concerne le placement du
personnel, une législation restrictive en matière d'emploi et l'insuffisance du suivi et de
l'évaluation des résultats.
Beaucoup de contraintes devront être surmontées pour une meilleure croissance de
l'industrie:
a) pénurie critique de personnel qualifié qui handicape la planification, l'exécution et la
gestion des projets industriels,
b) faiblesse des possibilités d'investissements due à l'exiguïté du marché intérieur,
c) problèmes de transport dont le coût élevé est à l'origine de la hausse des prix des
intrants importés ainsi que des difficultés d'approvisionnement, ce qui oblige les
entreprises à détenir des stocks importants de biens intermédiaires et de pièces de
rechange.
2.2. Le secteur privé au Rwanda
Le développement étant limité par la détérioration et l'érosion des sols ainsi que l'exiguïté des
terres arables, le gouvernement rwandais accorde une grande importance à la promotion du
secteur privé englobant à la fois les activités industrielles et commerciales. Dans cette optique
il s'est tenu deux réunions nationales de haut niveau sur le développement du secteur privé
qui ont eu lieu respectivement le 4 mai 1988 et du 27 au 28 octobre 1988. La troisième
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réunion est en cours de préparation avec pour thème "les propositions concrètes pour
développer un secteur privé dynamique et efficace au Rwanda".
La première réunion a mis sur pied un comité de suivi de 11 membres représentant
l'administration publique, le Programme des Nations Unis pour le Développement (PNUD),
le secteur para-étatique et privé, les banques et la Chambre de Commerce et d'Industrie du
Rwanda (C.C.I.R). Ce comité restreint avait pour mandat de réfléchir sur les problèmes de
développement du secteur privé au Rwanda. Le Comité de suivi a écouté les points de vue
d'un échantillon d'opérateurs économiques choisis en fonction de leur expérience et a reçu les
réponses de l'administration et du secteur bancaire sur les différents points soulevés. Ce
comité a identifié quatre types d'obstacles au développement du secteur privé rwandais: 1) les
obstacles liés à la technologie, 2) les obstacles liés aux facteurs de production, 3) les
obstacles liés la gestion et 4) les obstacles administratifs, légaux et réglementaires du point de
vue de la politique économique. Un rapport à ce sujet a fait l'objet de la deuxième réunion
nationale.
Par ailleurs, le comité de suivi a fait appel à un spécialiste-consultant pour une étude sur les
obstacles administratifs, légaux et réglementaires du point de vue de la politique économique.
Il est à noter à ce propos qu'une étude sur les procédures administratives et réglementaires a
été confiée au projet PRIME et qu'un rapport vient d'être soumis au Président de la
République. En effet, il était apparu qu' à des degrés divers, l'environnement juridique, fiscal
et réglementaire de l'entreprise n'est pas de nature à favoriser le développement économique
en général et entrepreneurial en particulier. Dans les lignes qui suivent nous donnons un
aperçu des obstacles ci-haut mentionnés ainsi que de l'existant en matière de promotion du
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secteur privé. Mais d'abord de quel secteur privé s'agit-il et quelle est sa place dans le
développement du Rwanda?
2.2.1 Consensus sur la définition du secteur privé
Dès la première réunion nationale sur le développement du secteur privé au Rwanda il était
apparu que le concept de secteur privé est ambigu et que par conséquent une précision
s'imposait pour éviter toute confusion. C'est ainsi qu'au cours des discussions menées au
sein du comité de suivi et lors des deux premières réunions nationales sur le développement
du secteur privé au Rwanda, les intervenants ont convenu de limiter le secteur privé au
secteur productif et au secteur commercial non spéculatif. Sont considérés comme faisant
partie du secteur productif, les exportations individuelles et familiales, les micro entreprises,
les PME et les entreprises industrielles, aussi bien celles d'exportation que celles de
substitution aux importations.
2.2.2. Place du secteur privé dans le développement du Rwanda
A côté du secteur public, le secteur privé a un rôle important à jouer dans le développement
du Rwanda. Le principe de la propriété et de l'initiative privée en matière économique est
reconnu par la constitution du pays, par le Manifeste du Mouvement Révolutionnaire
National pour le Développement (MRND) ainsi que par les directives gouvernementales,
notamment à travers les discours et les messages du chef de l'Etat et les différents textes
législatifs et réglementaires.
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Dans son discours d'ouverture des journées économiques (11, 13 et 14 décembre 1982) le
Chef de l'Etat précisait:
Dans notre système, l'Etat est un acteur dynamique sur la scène
économique nationale. Sans se substituer aux initiatives privées, la
mission de l'Etat doit primordialement, être celle de promotion et
non de monopolisation des actions de développement. C'est dire
que l'Etat doit catalyser ou suppléer la capacité d'initiative du
secteur privé.
En effet, ainsi que l'exprimait le Chef de l'Etat dans son discours du 10 juin 1988, la
compétence publique concerne surtout les domaines stratégiques, les domaines vitaux dont
l'intérêt supérieur exige que l'Etat s'en occupe et ce, jusqu'à ce que le secteur privé se montre
capable de faire aussi bien ou mieux.
[...]l'État ne s'oppose pas à une participation du capital privé dans
certains de ces établissements publics de production le jour où un
établissement public voudra procéder à des investissements
nouveaux en assurant une rentabilité accrue. En d'autres termes, il
n'a jamais été exclu en soi qu'un établissement public, puisse, le
cas échéant, ouvrir son capital au privé précisément via des
augmentations du capital en vue d'investissement rentables, ce qui
ferait d'un tel établissement public un établissement mixte, grâce à
la participation du capital privé.
Cette volonté politique de promotion de l'investissement privé se manifeste aussi à travers
une panoplie de dispositions législatives et réglementaire telles que les exonération fiscales et
douanières destinées à instaurer un climat favorable d'investissement.
Nous conviendrons donc, comme l'affirmait le Chef de l'Etat dans son discours du 5 juillet
1984, que "...notre économie repose sur deux jambes, privée et publique. Il faut que les
deux jambes puissent être en état de marcher, il faut qu'elles puissent avancer, progresser
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pour le bénéfice bien compris de notre pays, il faut qu'elles se complètent et qu'elles jouent-
chacune- le rôle qu'est le sien."
2.2.3. Obstacles au développement du secteur privé
Au cours des différentes rencontres entre l'administration, les bailleurs de fonds et les
opérateurs économiques, il est apparu que le milieu dans lequel évoluent ces derniers est
assez peu favorable au développement du secteur privé.
Dans les différentes études et rapports de rencontres avec les dirigeants des entreprises, ces
derniers ont souvent fait mention de leurs problèmes reliés aux facteurs de production, à la
nature même du marché, à la technologie utilisée ainsi qu'aux tracasseries administratives
auxquelles ils sont confrontés.
2.2.3.1 Problèmes relatifs aux facteurs de production
a) Matières premières
La faible quantité de matières premières locales contraint les entreprises locales à
s'approvisionner à l'étranger. On admet qu'il n'y a pratiquement pas de matières premières
au Rwanda. La situation est assez alarmante en ce sens que la valeur des intrants importés
dépasse souvent 70% du prix total des éléments composant le produit fini.
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b) Main-d'oeuvre
En dépit de l'abondance de main d'oeuvre au Rwanda, celle-ci s'avère en majorité non
qualifiée et inexpérimentée.
c) Disponibilité du capital
Bien que les opérateurs économiques reconnaissent la disponibilité de fonds dans les
institutions financières au Rwanda, ils continuent à émettre des réserves quant à l'accessibilité
de ces fonds. En effet, les intérêts en faveur des secteurs de la PME et de l'agriculture sont
trop élevés, les délais de remboursement ne sont pas compatibles avec les opportunités
d'investissement et les investisseurs et banques ont tendance à préférer le commerce à la
production proprement dite suite à la situation actuelle des taux d'intérêt (fourchette étroite).
De plus, le système bancaire rwandais se caractérise par une prédominance de banques de
dépôt prenant peu de risques et ne finançant guère des investissements à assez long terme
(20-25 ans)
Par ailleurs il s'est avéré que le Fonds Spécial de Garantie ne répond ni aux besoins de
l'économie nationale ni aux préoccupations de la politique économique en vigueur dans le
pays. Signalons à cet effet qu'une étude en vue de la restructuration de ce fonds est menée
dans le cadre du Projet PRIME. On note également l'absence de sources institutionnelles
relatives au capital-action et au marché de capitaux ainsi que celle d'une structure
d'investissement susceptible de résoudre le problème des quote-parts exigées aux jeunes
entrepreneurs.
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d) Disponibilité des infrastructures de base
- Transport
La compétitivité des produits d'import-substitution et du commerce intérieur est largement
compromise par l'enclavement du pays entraînant une hausse de 30% du coût de transport
des matières premières et autres produits importés comparativement aux pays de transit
Suite aux longs délais de livraison et à l'insécurité des voies d'approvisionnement, les
entreprises rwandaises sont obligées de constituer des stocks beaucoup plus importants que
leurs concurrents extérieurs. Par ailleurs, il ressort d'une étude du Minitransco (1988) que le
coût de transport par camion entre Kigali et le port de Mombassa est aggravé par les taxes de
circulation, les taxes de roulage et la patente2 représentant 10% du coût total.
- Eau et électricité
Les plaintes à propos de coupures d'eau et/ou d'électricité sont nombreuses en milieu
urbains, actuellement tous desservis (alimentés). Cependant, dans le monde rural
l'électrification est encore faible, ce qui explique la concentration des activités économiques
dans les centres urbains.
- Emballages
La majorité des entreprises au Rwanda importe leurs emballages. Ces derniers pourraient être
produits sur place mais la régularité des approvisionnements en matières premières, la
connaissance en matière de fabrication d'emballage ainsi que la qualité requise font défaut.
2
 Impôt annuel sur le revenu conçu comme un minimum payable d'avance par une entreprise (Nzabandora
etKaremera,1991).
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-Service de règlements des différends commerciaux
On déplore l'insuffisance d'avocat disposant d'une formation adéquate en droit commercial.
Ce plus les juridictions rwandaises semblent peu outillées pour résoudre les différends
commerciaux.
-Services de sécurité
On dénote une certaine satisfaction par rapport aux services de police ce qui n'est pas du tout
le cas pour les services de sapeurs-pompiers.
2.2.3.2. Problèmes relatifs à la nature même du marché.
a) Le marché intérieur
L'exiguïté du marché intérieur a pour conséquence l'apparition de monopole et d'oligopole
ou alors d'une concurrence effreinée. Dans ce dernier cas les entreprises souffrent d'une
surcapacité de production par rapport à la consommation. Les entreprises se trouvant en
situation de monopole ne sont, par ailleurs, nullement incitées à réduire leur coût de
production.
b) Le marché extérieur
Malgré les mesures incitatives importantes prévues par les lois et les règlements du Rwanda
(exonération de toute taxe..), rares sont les produits qui parviennent à pénétrer les marchés
extérieurs. En effet, le coût de production trop élevé (dû au coût du transport), la faiblesse de
la production ou de la qualité rendent les produits rwandais peu compétitifs. A noter aussi
que le taux de change est un facteur déterminant de la compétitivité d'une industrie
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manufacturière sur le marché international et donc que la remontée du franc rwandais est
préjudiciable pour les exportateurs.
2.2.3.3. Problèmes relatifs à la technologie
La performance des entreprises au Rwanda est significativement affectée par l'état des
équipements utilisés, la maintenance, le niveau des connaissance et d'informations quant à
l'utilisation des équipements ainsi que la vitesse d'adaptation du type de technologie par
rapport à l'évolution.
a) États des équipements
II n'est pas rare que les pays en voie de développement se trouvent avec des équipements
dont les pays développés ne veulent plus. C'est ainsi que nous avons constaté qu'une grande
partie des entreprises visitées au cours de notre enquête utilisent des équipements vétustés
peu adaptés. Ceci entraîne de nombreuses pannes aggravées par la difficulté à trouver des
pièces de rechanges ainsi que par la longueur des délais de livraison due au problème de
transport.
b) Maintenance et exploitation des équipements.
La sous qualification du personnel, surtout au niveau de l'exécution et de la conception,
constitue un grand handicap vu que souvent la technologie utilisée par les entreprises au
Rwanda est conçue et installée par des étrangers se souciant peu d'assurer la relève. De plus,
le pays dispose d'un nombre insuffisant de nationaux expérimentés, ce qui explique le
recours à des techniciens étrangers. Notons par ailleurs que les cas de matériel fourni sans
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instructions ou avec instructions peu explicites ou même incomplètes ne sont pas rares.
Signalons aussi que beaucoup d'entreprises éprouvent des difficultés à supporter le coût
élevé de la maintenance. L'insuffisance de documentation technique vient aggraver les
nombreux problèmes que connaissent les entreprises au Rwanda : mise en route difficile et
dans de mauvaises conditions, non maîtrise du matériel, maintenance insuffisante et mal
exécutée, insécurité lors des interventions, pertes de temps lors de pannes et réparations,
ignorance quant aux sources d'approvisionnement des pièces de rechange à défaut de les
fabriquer soi-même... (MINIFINECO 1988).
c) Installation de l'équipement
L'absence d'études d'installation actualisées avant et après l'installation a des conséquences
néfastes sur le fonctionnement du système de production des entreprises. On citera, à titre
d'exemple, la mauvaise conception de l'usine, équipement inadapté à l'environnement
considéré, matériel non standardisé, problème d'obsolescence....
2.2.3.4. Problèmes relatifs aux procédures et formalités administratives
Lors de nos entretiens avec les dirigeants des entreprises de notre échantillon de recherche
ceux-ci ont pour la plupart déploré la complexité des procédures et formalités administratives
avant et après le démarrage de l'entreprise. Ceux-ci font l'objet de certaines études récentes
(rapport du professeur Kalinijabo Charles en 1988, rapport des consultants nommés par le
gouvernement Messieurs Nzabandora André et Karemera Edouard de 1990, rapport de
EAConseil de sept 1990, etc.)
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Au cours de la deuxième réunion nationale sur le développement du secteur privé au Rwanda,
"les opérateurs économiques ont fait remarquer qu'à proprement parler, il n'existe pas un
corps de règles juridiques régissant spécifiquement le secteur privé. On ne trouve pas un texte
uni régissant le secteur privé; il s'agit seulement des lois, règlements et même des instructions
éparpillées dans divers documents auxquels le secteur privé doit se référer." (MIMFTNECO,
1988).
Le comité de suivi a en outre souligné la tendance de l'administration publique à privilégier
l'usage d'instructions ou de simples correspondances administratives en lieu et place de
textes législatifs et réglementaires, et ce, dans les matières aussi capitales que la protection
commerciale, les procédures d'octroi de registre de commerce ou de permis d'exploitation,
d'octroi de parcelle, de permis d'occupation, etc.
Les deux consultants nommés par le gouvernement (Nzabandora et Karemera, 1990)
distinguent:
les formalités préalables à l'installation des entreprises
les formalités liées à la réalisation d'un projet
les formalités liées à la phase d'exploitation du projet
Selon les opérateurs économiques il faut non seulement des mois mais parfois même des
années (3 ans en moyenne) pour réunir l'ensemble des autorisations requises pour la création
d'une entreprise industrielle à savoir:
l'inscription au registre de commerce donnant lieu à l'existence juridique;
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l'autorisation d'installation d'une entreprise industrielle, c'est à dire l'agrément du
Ministère de l'industrie;
l'autorisation de bâtir après obtention d'un terrain ce qui n'est pas facile compte tenu de
l'inexistence des zones industrielles préalablement aménagées, ainsi que de la complexité
du droit coutumier et du droit écrit en la matière.
De plus la phase d'exploitation requière aussi d'autres autorisations relatives notamment à:
a) l'embauche de personnel
Bien que les contrats de travail sont passés librement le Ministre ayant le travail dans ses
attributions est chargé en vertu de l'Arrêté Présidentiel n9l 11/09 du 17 avril 1988:
de centraliser les demandes et les offres d'emploi;
de placer les travailleurs et faciliter la mobilité de la main-d'oeuvre;
d'établir les statistiques relatives au marché de l'emploi;
d'établir une estimation annuelle des besoins et ressources en main-d'oeuvre en
collaboration avec les Ministres ayant le Plan et l'Éducation Nationale dans leurs
attributions.
Ainsi les employeurs doivent, pour recruter, passer par le département de l'emploi qui
enregistre et centralise les amandes d'emplois.
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b) l'importation
L'importation de marchandises est soumise à l'obtention préalable d'une licence
d'importation laquelle comporte plusieurs étapes dont entre autres l'introduction d'une
demande d'autorisation d'importation auprès du Ministère du Commerce, introduction d'une
demande de licence d'importation auprès d'une banque agréée, transmission de la demande
auprès de la BNR (Banque Nationale du Rwanda), retour de la licence d'importation à
l'importateur via la banque agréée et après ouverture d'un crédoc local pour les frais de
transport. Signalons cependant que selon les opérateurs économiques la programmation des
importations et le système d'affectation suppriment la concurrence et constituent une barrière
à l'entrée de nouvel arrivé dans la profession.
c) L'exportation
L'exportation est également soumise à l'obtention préalable d'une licence qui dans la pratique
est automatiquement délivrée, sur demande, par la Banque Nationale du Rwanda (BNR). De
plus les exportateurs sont tenus de rapatrier le revenu de leur vente dans les 30 jours pour les
produits acheminés vers les pays limitrophes et dans les 120 jours pour ceux acheminées
vers les autres pays, et ce, par le biais des banques agréées auxquelles doivent être cédé les
devises encaissées dans les 8 jours de leur réception. Il est à noter qu'en vue de pallier à la
généralisation du trafic des devises la BNR a récemment autorisé les opérateurs du commerce
international à ouvrir dans les banques agréées et y détenir une petite partie des revenus
d'exportation.
Les opérateurs économiques déplorent aussi la multiplicité des contrôles de toutes natures et
ce que ce soit à l'étape de création ou à celle de la mise en exploitation de la société ou
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entreprise. On citera par exemple le contrôle de conformité des installations aux plans agréés
donnant lieu à un permis d'occupation, le permis d'exploitation, contrôle de nuisance,
d'hygiène, contrôle de la marge et des prix après déclaration de formation de ceux-ci,
contrôle fiscal, etc. (MINIFINECO, 1988).
Par ailleurs, certains aspects de la politiques fiscale et douanière sont désignés comme
constituant des obstacles au développement des entreprises au Rwanda.
2.2.3.5. Obstacles relatifs au régime fiscal
Le renouvellement des actifs de l'entreprise est affecté par l'imposition de la plus-value
réalisée, calculée sur base de la valeur d'acquisition au lieu de la valeur de remplacement des
éléments d'actif. De plus le service des Impôts n'admet pas le système d'amortissement
dégressif mais plutôt l'amortissement linéaire à des taux qu'il fixe. Ce qui est peu compatible
avec la nécessité d'adaptation à l'évolution technologique.
L'évaluation quelque peu arbitraire de l'impôt professionnel dû par des contribuables ne
tenant pas comptabilité joue parfois un rôle défavorable en cas de forfaits largement
supérieurs à la réalité. Le tarif actuel de l'impôt sur les bénéfices des sociétés est jugé comme
peu favorable au réinvestissement.
Bien que ne mettant pas en cause la pertinence du droit de patente les opérateurs économiques
soulignent que les critères de l'établissement de cet impôt sont pour la plupart sans rapport
avec le bénéfice réel. (Ces critères sont l'importance de l'activité, l'importance du leu et la
nature des matériaux de construction de l'immeuble). Ils ajoutent que l'imposition des
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moyens de transport affectés à l'exploitation industrielle en plus de celle de l'activité
principale constitue une double imposition.
Signalons également la révision récente de l'impôt sur le chiffre d'affaires (ICHA).
Cependant les entrepreneurs se plaignent toujours du fait qu'en cas de mévente ou d'avarie
du produit taxé la charge de l'impôt repose sur le producteur ou l'importateur et non sur le
consommateur.
2.2.3.6. Obstacles relatifs au régime douanier
Les opérateurs économiques dénoncent la lenteur des opérations douanières ainsi que
l'absence de concertation lors de la mise sur pied de certaines taxations et autres mesures
douanières. L'imposition des produits finis entrant dans la fabrication locale fait que le
produit rwandais coûte cher au consommateur. De plus l'imposition des produits incorporés
aux produits locaux exportés est on obstacle à la compétitivité des produits rwandais sur les
marchés extérieurs.
Face à tous ces obstacles, on remarque un effort des autorités nationales en vue d'y trouver
des solutions. Cependant les opérateurs économiques déplorent l'insuffisance de dialogue en
eux, l'administration publique et les bailleurs de fonds. Faisons remarquer cependant, que
lors de ses rencontres avec les opérateurs économiques en 1988, le Chef de l'État a insisté
sur la nécessité de mettre sur pied un cadre institutionnalisé de dialogue et de concertation.
Ainsi s'exprimait-il en son discours du 10 juin 1988:
Ce cadre de dialogue institutionnalisé nous aurions tendance à
penser que ce devrait être une Chambre de Commerce et
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d'Industrie, repensée en fonction de cet impératif. Pour "gérer" la
co-responsabilité, pour pouvoir la vivre réellement, il faut un
cadre, il faut un forum, des échanges de vues permanentes, en
d'autres termes, une structure de concertation. Pourquoi cette
structure ne serait-elle pas la Chambre de Commerce et d'Industrie
du Rwanda?
On serait cependant porté à se demander si le mandat confié à la Chambre de Commerce et
d'Industrie du Rwanda exclut toute autre initiative susceptible d'agir dans cette optique et ce
par une diversification pouvant suppléer les insuffisances et/ou défaillances reprochées à
l'actuelle CCIR (NKUBITO, 1990). La question serait de savoir s'il faut encourager la
création de l'association sans but lucratif de promoteurs de petites et moyennes industries
découlant d'une journée de réflexion (le 1 septembre 1989) organisée par une vingtaine de
promoteurs industriels de diverses catégories professionnelles (cadres d'entreprise, agent de
l'État, artisans, commerçants,etc) et dont l'objectif était d'échanger entre eux leurs
expériences sur les causes de blocage de leur projets.
Force est d'admettre qu'on aurait avantage à diversifier les centres de réflexion. C'est ainsi
que les responsables et cadres d'entreprise contactés par un consultant pour la préparation de
la troisième réunion nationale sur le secteur privé ont suggéré que ce genre de réunion soit
poursuivi et ce dans un cadre plus pratique de dialogue entre l'administration publique, le
secteur privé et les bailleurs de fonds.
2.2.4 Promotion du secteur privé au Rwanda
Depuis déjà plusieurs années le Rwanda a adopté pour modèle un "développement auto-
centré et auto-entretenu" comptant avant tout sur ses propres moyens. Dans une telle
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approche une attention particulières est accordée aux PME et à l'artisanat considérés comme
étant une phase de démarrage du processus d'industrialisation.
A cet effet un mécanisme de promotion du secteur privé a petit à petit pris corps en vue de
favoriser la création d'emplois non agricoles particulièrement dans le milieu rural, contribuer
à l'amélioration de la situation des balances commerciales ainsi qu'à la satisfaction des
besoins essentiels de la population et encourager la décentralisation des industries
actuellement essentiellement concentrées sur Kigali. C'est ainsi qu'actuellement il existe des
projets d'assistance technique, des institutions financières et des institutions étatiques, des
organismes non gouvernementaux oeuvrant pour la création et/ou le développement des PMI.
Force est de reconnaître cependant que l'insuffisance des informations sur les entreprises
manufacturières quant à leur fonctionnement ainsi que des statistiques sur ce secteur constitue
un problème auquel est confronté tout effort de promotion dudit secteur. Par ailleurs une
planification satisfaisante des activités à réaliser dans le cadre de la promotion des PME ainsi




Dans cette partie de notre travail nous faisons une brève analyse des constatations dégagées
par des études antérieures s'inscrivant dans le même domaine de recherche que le nôtre et
essentiellement menées dans des pays développés.
Ainsi les principales dimensions utilisées pour étudier la performance d'une entreprise seront
abordées succinctement, en faisant ressortir les aspects sur lesquels la littérature a porté le
plus d'intérêt.
Concernant les caractéristiques personnelles du propriétaire-dirigeant, nous relevons les
résultats des études antérieures au niveau du statut, de la formation, de l'expérience ainsi que
des antécédents des individus étudiés. Pour ce qui est des activités administratives, il est
question de la façon dont le processus managerial est envisagé par différents auteurs,
particulièrement ceux dont les études touchent la performance d'une organisation.
Enfin une synthèse des remarques faites par certains des chercheurs ayant examiné les
caractéristiques des entreprises susceptibles d'influer sur leur fonctionnement est élaborée.
De cet ensemble de résumés découle le cadre à partir duquel a été développé le modèle sur
lequel repose la présente étude.
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Cependant la description des principaux concepts qui apparaîtront tout au long de ce travail
fera l'objet de la première partie de ce chapitre.
3.1. Définition des concepts utilisés
Les concepts sont à la base même de toute recherche scientifique et par ce fait il est important
d'en préciser le sens afin de prévenir les confusions d'ordre sémantique.
En effet on remarque, aussi bien dans les écrits que dans le langage de tous ceux qui
s'intéressent à la gestion, que différentes significations pourraient être données à un terme
couramment utilisé.
3.1.1. Le propriétaire-dirigeant
II est une assertion fondamentale selon laquelle le propriétaire-dirigeant est en grande partie
responsable de l'orientation, du cheminement et des performances de son entreprise.
En effet, les difficultés de la PME résultent en grande partie du rôle complexe que joue le chef
d'entreprise et généralement de la formation qu'il a reçue (Colart et Riche, 1979).
Il importe cependant de distinguer le concept de "propriétaire-dirigeant" de celui d'
"entrepreneur", la littérature laissant planer une certaine ambiguïté quant à leur définition.
C'est ainsi que Gasse (1978), s'inspirant des distinctions avancées par Glueck (1977),
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répartit les individus oeuvrant à leur propre compte en trois groupes: l'entrepreneur, le
propriétaire-dirigeant d'une petite entreprise et l'administrateur, le directeur ou le cadre
supérieur d'une entreprise familiale. Selon lui l'entrepreneur est celui qui dirige une
entreprise dont il est le fondateur, tandis que le propriétaire-dirigeant est celui qui assume la
direction d'une entreprise qu'il n'a pas créée.
Par ailleurs, le même auteur différencie l'entreprise familiale dirigée par les membres de la
famille (dont la majorité des postes-clés sont occupés par les membres de la famille) de
l'entreprise familiale influencée par la famille (seuls quelques postes de la direction générale
sont occupés par des membres de la famille détentrice d'une part importante des titres de
propriété de l'entreprise).
Ces définitions, bien que convenant à une recherche sur les PME, ne font cependant aucune
allusion à une vision de plus en plus en vogue à savoir l'introduction de l'innovation, que
plusieurs études (Cole, 1959; Easterbrook, 1967; Feller, 1967; Lipman, 1969) ont présenté
comme étant la caractéristique principale de toute activité entrepreneuriale.
En effet, comme l'affirment Scase et Goffee (1971), les entrepreneurs sont considérés
comme non conservateurs en ce sens qu'ils ont un intérêt particulier pour la nouveauté et
l'innovation3. Selon Schumpeter (1934) l'innovation est un catalyseur du système
économique, car elle est à l'origine des activités nouvelles. L'entrepreneur est, toujours selon
le même auteur, un instigateur du développement économique et a pour fonction d'innover ou
de réaliser de nouvelles combinaisons. Cet auteur identifie cinq types d'innovation:
3
 Report of the Committee of Inquiry on Small Firm (The Bolton Report) London 1971, in R. SCASE et
R. GOFFEE, The real World of the Small Business Owner. London 1980.
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l'introduction de nouveaux produits (ou l'amélioration de la qualité des produits déjà
existants), l'adoption de nouvelles méthodes de production, la conquête de nouveaux
marchés (particulièrement l'exportation), la détection de nouvelles sources
d'approvisionnement en matières premières ou en produits semi-finis et la création de
nouveaux types d'organisation industrielle.
Petit à petit les actes d'innovation posés après l'implantation de l'entreprise sont qualifiés
d'activités entrepreneuriales.
C'est ainsi que dans son document sur le rôle prépondérant de l'entrepreneurship dans le
processus de développement, Leibstein (1968) parle d'entrepreneur innovateur au sens de
Schumpeter et d'entrepreneur routinier à activités se rapprochant de celles du "manager".
De leur côté, Collins et al.(1964:19) parlent d'entrepreneur indépendant et innovateur et
d'entrepreneur bureaucratique. Ensuite ils distinguent l'entrepreneur indépendant de
l'entrepreneur administrateur (1970).
A un moment donné de leur carrière, toujours selon Collins et al. (1970), l'entrepreneur
indépendant et l'entrepreneur administrateur deviennent comme des "bâtisseurs
d'organisation", selon l'expression de Lalonde (1985). L'entrepreneur administrateur fait ses
prévisions à l'intérieur même des impératifs structurels découlant des relations socio-
économiques existantes, tandis que l'entrepreneur indépendant agit de même mais sans tenu-
compte de ces relations et tout en se situant en dehors de la structure existante (Collins et al.,
1970:215).
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On pourrait remonter beaucoup plus loin dans le temps et noter que Cantillon (1755)
considérait l'entrepreneur comme un preneur de décisions rationnelles qui assume le risque
d'acheter des facteurs à un prix connu en vue de revendre ultérieurement ses produits à des
prix non encore certains.
Quelques décennies plus tard Say (1803) décrit la fonction entrepreneuriale en insistant sur le
fait de combiner différents facteurs de production, d'assurer la gestion de l'entreprise et de
prendre des risques (Kilby 1971). Mill (1848) abonde dans le même sens en précisant que le
fait de supporter le risque est le facteur-clé de différenciation entre les entrepreneurs et les
administrateurs (managers). Dans le même ordre d'idées, Knight (1921) insiste sur l'aspect
"incertitude" de la fonction entrepreneuriale récompensée par le profit, tandis que Grieve
(1978) estimé que les entrepreneurs sont des individus qui manipulent des capitaux à risque.
Ainsi malgré le long débat historique à propos du terme "entrepreneur", force est d'admettre
et ce de commun accord avec Carland J.W., Boulton W. et Carland J.A.C. (1984), que les
spécialistes ne parviennent pas à s'entendre sur une définition universelle du concept d'
entrepreneur.
Quoi qu'il en soit et reprenant l'argument avancé par Gasse (1978:17) et Lalonde (1985:46),
l'objectif de cette étude n'est pas d'effectuer une distinction entre l'entrepreneur,
l'administrateur et le propriétaire-dirigeant, mais plutôt de voir dans quelle mesure et
comment certaines caractéristiques de la personne-clé de l'entreprise peuvent être associées à
la performance de cette dernière.
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Dans cette optique nous avons choisi le terme "propriétaire-dirigeant" pour désigner
l'individu qui, dans la perspective de Gasse et D'Amboise (1980:13) reprise par Lalonde
(1985:47) "participe dans une proportion importante au capital de l'entreprise et qui prend
une part active aux décisions relatives à l'orientation de l'entreprise et à la solution des
problèmes quotidiens de cette dernière".
Il est à remarquer que, dans le cadre du présent travail, les termes "entrepreneur" et
"propriétaire-dirigeant" seront utilisés comme synonymes.
3.1.2. Caractéristiques du propriétaire-dirigeant
Certains auteurs (Robidoux,1973; D'Amboise, 1974; Gasse, 1978; Lalonde, 1983) tentent
de relier des caractéristiques personnelles du propriétaire-dirigeant aux pratiques
administratives qu'il utilise ainsi qu'aux résultats organisationnels qui en découlent.
La littérature abordant les caractéristiques du propriétaire-dirigeant établit une distinction entre
les caractéristiques personnelles et les attitudes. C'est ainsi que certains auteurs utilisent des
terminologies différentes tandis que d'autres se servent de qualificatifs permettant de spécifier
le type de caractéristiques étudiées.
Ainsi, sous la dénomination de caractères personnels, D'Amboise (1974:18) désigne ce qu'il
regroupe sous les expressions que nous traduirons par "variables d'expérience de vie" et
"valeurs personnelles". Les variables d'expérience de vie incluent la formation, l'occupation
du père du répondant, les occupations précédentes du répondant ainsi que son âge. Les
valeurs personnelles comprennent le leadership, le sens de la famille, les convictions
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religieuses, l'importance du travail, le besoin de réalisation, la position du répondant par
rapport au changement, l'indépendance, l'argent ainsi que la concurrence.
De son côté Pickle (1964:4) utilise les mots caractéristiques personnelles pour les principaux
aspects d'un individu développés à partir de l'interaction entre les traits de personnalité et les
aptitudes résultant des nombreux facteurs environnementaux et héréditaires. Ces
caractéristiques sont l'habilité dans la réflexion, les relations humaines, la direction, la
communication et les connaissances techniques.
Quant à Toulouse (1979:9), il parle des caractéristiques psychologiques, "c'est-à-dire
l'attitude de l'individu face au risque, qui peut être un risque concernant sa carrière, sa
famille, l'image qu'il a de lui même et bien entendu un risque monétaire" (Toulouse, 1979:9)
et des caractéristiques sociologiques telles que la religion, l'ethnicité, l'âge, le milieu familial,
l'éducation et l'expérience de travail (pp.45-58).
Analysant les causes de faillite de petites entreprises dans l'État d'Oregon (E.-U.), Watrous
(1969:97) désigne les facteurs associés à la motivation, à l'éducation et à l'expérience de
même qu'aux attributs et aux relations interpersonnelles des propriétaires-dirigeants sous
l'expression "traits de personnalité"
Dans une étude menée au Québec en 1973, Robidoux (1973:87,102) considère d'une part,
les conditions ambiantes et, d'autre part, les conditions d'ordre moral et caractériel. Les
conditions ambiantes comprennent comme éléments significatifs le milieu familial, le rang
dans la famille, l'hérédité, l'influence des parents, le niveau d'éducation, l'âge, l'expérience
et les activités para-professionnelles, tandis que les conditions d'ordre moral et caractériel
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comportent les besoins d'accomplissement, de pouvoir, d'affiliation, le goût du risque, le
flair, la confiance en soi et le sens inné de l'organisation.
Il est ainsi possible de distinguer deux groupes de variables. D'un côté il y a les variables
basées sur des données dites objectives (Tremblay, 1968:373) telles que l'âge, l'ethnicité, la
religion, le sexe, le niveau professionnel, le degré de scolarité et les antécédents familiaux.
Notons que Kerlinger (1979:20) qualifie de catégoriques (categorical variables) ces variables
qui ne requièrent aucune forme particulière de mesure et qui permettent la classification des
données en deux ou plusieurs catégories.
De l'autre côté il y a les variables qui doivent être "mesurées à l'aide d'un test ou de tout
autre instrument produisant des résultats gradués de faibles à élevés"(Kerlinger, 1979:21). Il
s'agit des valeurs personnelles telles que décrites par D'Amboise (1974) et Pickle (1964)
ainsi que les traits de personnalités et les conditions d'ordre moral et caractériel présentées par
Watrous (1969) et Robidoux (1973). Ces variables correspondent à des données subjectives
qui, selon Tremblay (1968:373) portent sur les états affectifs tels que les attitudes, les valeurs
et les croyances revêtant un certain caractère ambigu.
Pour les fins de notre recherche, nous désignons sous le vocable de "caractéristiques
personnelles du propriétaire-dirigeant", les variables issues de données objectives à savoir
l'âge, la scolarité, la formation en gestion, l'expérience de gestion, le milieu familial, ainsi




Au départ il est important de reconnaître qu'il est difficile de dégager un concensus sur le
sens à donner au concept d'administration ainsi qu'à la notion d'activité administrative
(Thompson, 1967).
A ce sujet on remarque que la conception qui prévaut aujourd'hui est encore fortement
empreinte des propositions de Fayol (1916). Ce dernier définit l'administration à l'aide de
cinq fonctions : la prévoyance, l'organisation, le commandement, la coordination et le
contrôle. Gulik (1937) propose sept fonctions résumées dans le célèbre idéogramme, le
POSDCORB* correspondant aux activités de planification, d'organisation, de dotation en
personnel, de direction, de contrôle, et de budgétisation. De leur côté Koontz et O'Donnel
(1980:1) soutiennent que:
L'expérience de plusieurs professeurs et cadres prouve qu'il est
plus facile d'analyser le management en divisant cette discipline en
ses fonctions de base pour ensuite organiser la connaissance
fondamentale concepts, théorie, principes et techniques- autour de
ces fonctions.
Pour ce faire, ces mêmes auteurs ont utilisé les fonctions propres au gestionnaire à savoir la
planification, l'organisation, la dotation en personnel, la direction et le contrôle, comme base
de leur division, tandis que Brassard et Brunet (1991) suggèrent 14 fonctions appelées à
répondre à certaines exigences qu'impose la recherche de la maîtrise du fonctionnement
organisationnel.
* Planning, organizing, staffing, directing, co-ordinating, reporting, budgeting.
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Bien que fondamentalement la conception demeure la même, on ramène plus généralement le
modèle à quatre fonctions considérées comme essentielles pour assurer le bon
fonctionnement d'une entreprise et qui sont la planification, l'organisation, la direction et le
contrôle (Mackenzie, 1966; Newman, Summer et Warren, 1967; Laurin, 1973 ; Laflamme,
1981; Bergeron, 1986, Dussault, 1987).
En parcourant la littérature sur ce sujet, on constate néanmoins que la notion d'activités
administratives réfère en général à la façon dont est dirigée une entreprise à l'aide d'un
ensemble de techniques et de pratiques managériales, et ce, à travers les quatre fonctions
managériales de base à savoir la planification, l'organisation, la direction et le contrôle.
Historiquement conçu comme un cadre logique dans lequel ces fonctions sont exécutées on
parle aussi de processus managerial. Celui-ci se retrouve dans toute activité organisée quel
que soit son objectif et constitue le dénominateur commun des fonctions de l'entreprise telles
que la production, le marketing, la finance, le personnel ainsi que l'approvisionnement
(Albers, 1982). Notons que cette dernière fonction va au delà du simple achat et réfère aussi à
d'autres activités dont la recherche et le développement, le suivi pour livraison, la mise au
point de procédure, méthodes et formes propres à permettre au département chargé de
l'approvisionnement de mener à bien les plans établis (Westing, 1961).
Pour ce qui est des diverses fonctions managériales, nous nous inspirons particulièrement
des définitions de Koontz et O'Donnel (1968) telles que reprises par D'Amboise (1974: 72)
et Lalonde (1985:94) et qui sont:
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La planification implique d'une part la détermination d'objectifs et d'autre part
l'établissement de programmes, politiques et procédures en vue de l'atteinte des objectifs
fixés tant pour toute l'entreprise que pour chacun de ses départements s'il y a lieu.
L'organisation fait référence à la mise en place de structures à l'intérieur de l'entreprise et
ce par la détermination et l'énumération des activités requises en vue de la réalisation des
objectifs fixés, le regroupement de ces activités, la répartition des tâches, la délégation de
l'autorité ainsi que la coordination des relations horizontales et verticales à travers la structure
de l'organisation.
La direction revient à faire en sorte que les employés accomplissent au mieux la tâche qui
leur est assignée. Ici il est surtout question de guider, mener, superviser, motiver et
développer les subordonnés. L'activité très liée à cette fonction à savoir l'encadrement, qui
implique la recherche et le maintien du personnel nécessaire à l'évolution de l'organisation
sera également examinée.
Le contrôle fait le rapprochement entre les résultats et les prévisions. Cette activité consiste
à s'assurer de l'exécution des plans et à mesurer la performance réalisée d'une part. D'autre
part elle donne lieu à la recherche des divers moyens de corriger les écarts négatifs constatés.
Notons cependant que, dans les grandes entreprises, le processus managerial est
historiquement vu comme étant avant tout un processus de prédiction et de vérification. Il est
surtout question de préciser les objectifs à long terme, de formuler des stratégies et
procédures appropriées en vue d'atteindre ces objectifs d'une part,et, d'autre part, il s'agit de
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ce qu'on pourrait appeler "retour d'information" permettant de constater l'atteinte ou non des
objectifs fixés.
Néanmoins de nombreuses études sur les petites et moyennes entreprises (Crener et
Bourgeois, 1971; D'Amboise, 1974; Cloutier, 1973; Robidoux et Garnier, 1973; Mancuso,
1975; Deeks, 1976; Gasse, 1978) ont clairement démontré que ces entreprises sont davantage
axées sur le court terme que sur le long terme. Ainsi on insiste davantage sur les objectifs et
les résultats à court terme et on accorde plus d'attention aux tactiques qu'aux stratégies/De
plus, dans ce type d'organisation souvent la gestion quotidienne prend le dessus sur la
planification à long terme/On remarque également que l'investissement en capital ou en main
d'oeuvre est généralement secondaire à l'atteinte des buts à court terme.
Dans leur étude sur l'utilisation des pratiques de gestion dans la PME, Gasse et D'Amboise
(1980) ont étudié entre autres la relation entre l'utilisation de diverses techniques et pratiques
de gestion et la performance organisationnelle. A cet effet ils avaient retenu comme fonctions
de gestion: la planification, l'organisation, la gestion de personnel et le contrôle. Ils n'ont pris
en considération que le nombre total des techniques et des pratiques organisationnelles et de
gestion utilisées, de façon formelle, par l'entrepreneur dans l'exercice de ses diverses
fonctions de gestion, ne prenant pas en compte l'importance accordée à ces techniques et
pratiques.
Ici on peut encore remarquer que ces diverses techniques et pratiques de gestion ont été
considérées à travers les quatre fonctions managériales principales de l'entreprise
(planification, organisation, direction et contrôle) et qui, comme l'ont clairement indiqué
Newman, Summer et Warren (1967), sont intimement reliées. Chacune de ces fonctions est,
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toujours selon ces derniers auteurs, indispensable à tous les paliers de l'entreprise et ce,
quelles que soient les caractéristiques de l'organisations considérée: grande ou petite,
manufacturière ou commerciale, association ou corporation, à but lucratif ou non lucratif.
Par ailleurs, l'application de la notion de système au processus managerial fait ressortir d'une
part la nécessité de concevoir les quatre fonctions managériales comme faisant partie d'un
tout dont les éléments sont indissociables, et, d'autre part, l'existence des influences
réciproques entre les quatre fonctions (Bruyne de ,1963; Newman, Summer et Warren,
1967; Goodman, 1968).
3.1.4. Performance
La performance d'une organisation est un sujet souvent abordé dans la littérature sur la
gestion des entreprises. Cunnigham (1977) fait un résumé de cette littérature. Par ailleurs,
Robinson (1980a, 1980b) propose un résumé de celle se rapportant aux petites entreprises.
Cet auteur (1982) affirme que l'efficacité organisationnelle est un phénomène multivarié.
En effet il existe toute une panoplie de critères utilisés pour évaluer la performance d'une
organisation, allant de la simple survie de cette dernière à des ratios sophistiqués exprimant
en quelque sorte sa rentabilité.
Il est primordial pour tout chercheur de préalablement s'assurer de la validité et de la fiabilité
des mesures qu'il utilise. Cependant cet objectif n'est pas facile à atteindre même dans les
meilleures des circonstances.
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Lors de l'évaluation des résultats d'une entreprise, on distingue les mesures objectives de
celles dites subjectives. Si bon nombre de recherche empiriques reposent presque
exclusivement sur un ensemble de mesures comptables renseignant sur la rentabilité des
entreprises, il n'est pas toujours possible d'obtenir ce genre de données. En effet certains
dirigeants se montrent récalcitrants à fournir des informations concernant leurs profits, les
ventes réalisées ainsi que tout autre chiffre permettant de calculer les divers ratios
couramment utilisés dans les études portant sur la performance d'une entreprise.
Souvent dans de telles circonstances les chercheurs recourent à une estimation subjective,
relativement à ces ratios ou montants non disponibles.
Une étude menée par Dess et Robinson (1984) sur 26 grandes entreprises manufacturières, a
démontré l'existence d'une corrélation significative entre les mesures subjectives et les
mesures objectives du retour sur investissement et du taux de croissance des ventes .
Comme exemple de référence à la mesure subjective de la performance, on peut citer l'étude
effectuée par Jeffrey et Teresa Covin (1990). Ces deux auteurs se sont servi d'une version
modifiée de l'instrument développé par Gupta et Govindarajan (1984).
On a souvent reproché aux mesures comptables de ne représenter que les dimensions
économiques de la performance, négligeant ainsi les autres objectifs de l'organisation (voir
Quinn et Rohrbaugh 1983; Venkatraman et Ramanujam 1986) et d'être susceptibles de varier
selon la méthode comptable utilisée ou suite aux manipulations frauduleuses (voir Kaplan,
1982 et 1984; Sapienza, Smith et Gannon, 1988). Cependant les données comptables restent
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quand même les plus employées pour appréhender la performance d'une entreprise car elles
sont vérifiables et peuvent faire l'objet d'une réutilisation (Steers, 1977).
Une autre forme de distinction nous est suggérée par Gasse (1978) qui fait ressortir deux
types de performance en entrepreneurship à savoir la performance de l'entrepreneur d'une
part et celle de l'organisation d'autre part.
Il est à remarquer cependant que dans une petite et moyenne organisation (surtout la petite),
où presque toutes les fonctions managériales sont sous la responsabilité du propriétaire-
dirigeant, cette distinction est assez difficile à établir et parfois peu pertinente.
S'agissant des mesures objectives de la performance d'une organisation, il convient de noter
que les critères suggérés dans la littérature sont nombreux et varient selon le domaine
d'intérêt ou la spécialité des auteurs.
De manière particulière certaines études (Dollinger,1984; Foley, 1985; Hornaday et Weatley,
1986; Miller et Toulouse, 1986a et b; Riggs et Bracker, 1986; Robinson et al., 1986a et b;
Cragg et King, 1988) se sont centrées sur la performance financière en vue d'une meilleure
compréhension des facteurs jouant un rôle déterminant dans les efforts entrepris par une
organisation pour atteindre le succès. Ces études ont examiné diverses causes de réussite des
entreprises, insistant sur les activités de planification et de marketing ainsi que sur les
caractéristiques du propriétaire-dirigeant.
Bien avant, Friedland et Pickle (1968), dans une autre étude sur les petites entreprises,
avaient suggéré que la mesure de la performance d'une organisation par l'accroissement de la
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profitabilité et des ventes apparaît significativement associée à une efficacité élevée mesurée
par la satisfaction des besoins de la communauté, des clients et des employés.
Les études menées par Alves (1978), Edmister (1970) et Gru (1973) abondent dans le même
sens. Chacun a trouvé que la mesure de la profitabilité, de la productivité et de la variation
des ventes sont les composantes les plus significatives si l'on compare les petites entreprises
performantes et les non performantes. Signalons que la profitabilité a également été utilisée
comme critère principal dans d'autres études (Deeks, 1976; Peterson, 1977; Litvak et Maule,
1974, 1971; Robidoux et Garnier, 1973; Lipman, 1969).
De son côté, Robinson (1983) ressort deux critères d'efficacité pour les PME à savoir
l'accroissement des ventes et les bénéfices.
Ainsi on remarque deux principales mesures de base de la performance financière d'une
entreprise qui sont les plus reconnues selon la littérature à savoir la profitabilité (profit/vente)
et l'accroissement des ventes.
Les raisons de la popularité de ces deux mesures sont nombreuses.
Du point de vue pratique, ce sont les données que les chercheurs obtiennent le plus facilement
des entrepreneurs-dirigeants indépendamment du degré de sophistication de leur système
comptable (Robinson 1983).
Une autre raison majeure de cette popularité affirme Robinson (1983) est leur relation
implicite avec des structures de base théoriques relatives au concept d'efficacité
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organisationnelle. Ainsi, ces deux mesures sont compatibles avec l'approche d'Etzioni
(1960); "goal approach", en ce sens que traditionnellement les PME se fixent généralement
des objectifs en terme de vente et de profitabilité.
Cependant, une entreprise se doit d'être performante tant du point de vue des propriétaires
que de celui de l'appareil étatique. Celle-ci peut souhaiter avoir une idée des avantages que
retirent la Nation et les collectivités publiques du fait de l'existence et du fonctionnement de
l'entreprise considérée comme fournisseur d'emplois et créateur de richesse.
C'est également l'avis de Depallens (1983) qui signale la volonté qu'a l'État de connaître
l'importance de la participation des facteurs de production d'une entreprise, surtout le travail
et le capital dans la création de la richesse nationale.
Cependant, c'est une tâche complexe que d'envisager de mesurer la performance d'une
organisation par l'inventaire des divers avantages qualitatifs et quantitatifs directs ou indirects
découlant de son activité et dont bénéficie une nation ainsi que les collectivités publiques.
Par conséquent, pour les fins de la présente recherche, nous tiendrons compte de
l'affirmation de Colasse (1973:10) selon qui "la valeur ajoutée est la mesure de la
contribution propre de l'entreprise à l'économie nationale, elle mesure son poids économique
Dans le même ordre d'idées, Godard, Hugessen et Mascolo (1982) affirment que c'est la
valeur ajoutée qui caractérise le mieux l'apport créatif d'une entreprise. Elle est en réalité
l'indicateur du supplément de valeur créé par celle-ci et rend compte à la fois de la
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productivité d'une entreprise, de l'utilité de ses produits et de la marge de manoeuvre qu'elle
soutire de leurs marchés.
C'est ainsi que la productivité du travail est généralement mesurée par le ratio "valeur
ajoutée/nombre d'employés" (Depallens, 1983). On pourrait utiliser un ratio semblable pour
mesurer la productivité du capital: "Valeur ajoutée/capital total".
Par ailleurs aux yeux de la puissance publique l'entreprise privée gère une part des actifs de la
Nation qui peuvent être assimilés aux "valeurs immobilisées nettes" de l'analyste financier
(Colasse, 1973). D'où le ratio: "Valeur ajoutée/Valeurs immobilisées nettes". Il est à noter
que l'inverse de ce ratio est le coefficient de capital de l'entreprise représentant le coût moyen
d'investissement pour obtenir une unité de valeur ajoutée.
Au moins deux constatations ressortent de cette brève revue des critères utilisés pour
appréhender la performance des organisations: la première est qu'il ne semble pas y avoir
présentement de critères universellement accepté pour mesurer la performance d'une
entreprise; la deuxième est que la sélection de critères d'évaluation relève en grande partie du
bon jugement du chercheur ainsi que des particularités du contexte de la recherche.
Face à une telle situation de nombreux auteurs ont fait des suggestions telles que l'utilisation
de plusieurs critères de performance au lieu d'un seul (Steers, 1975; Smith, 1976; Gasse,
1978; Beagley et Boyd, 1986). De leur côté Gibson , Ivancevich et Donnely (1973) ont
proposé d'introduire la notion de temps dans l'analyse affirmant que les critères utilisés
peuvent être différents selon qu'il s'agit de courtes, moyennes ou longues périodes.
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Pour les fins de notre recherche nous retenons comme indicateurs de la performance:
* la profitabilité: profit net/ventes
* la productivité du travail: valeur ajoutée/effectif moyen d'employés
* la productivité du capital: valeur ajoutée/capital
* la rentabilité de l'entreprise: Résultat net/capital
* le rendement des actifs immobilisés : valeur ajoutée/valeurs immobilisées nettes.
Nous sommes pleinement consciente que d'autres indicateurs de performance auraient pu être
d'un grand intérêt. Cependant il ne nous a pas été possible d'obtenir plus de données
chiffrées, celles-ci étant dans la plupart des cas inexistantes.
Nous tenons à signaler qu'en dépit de la récurrence du sujet faisant objet de notre étude dans
la littérature de gestion, force est de constater qu'une grande partie des recherches menées
présentent de sérieuses limites qui appellent à la prudence lors de l'interprétation des
résultats.
En effet, souvent suite à la méthode d'observation choisie, l'échantillon obtenu est trop faible
ou peu représentatif de la population dont il est issu. De plus il est rare de trouver à défaut de
modèle, un schéma théorique précis et clair permettant une véritable étude empirique. Les
facteurs explicatifs sont souvent mal définis alors que la méthode de mesure utilisée reste
imprécise (c'est le cas ou on n'indique pas s'il s'agit de performance perçue ou réellement
mesurée).
48
Par ailleurs la plupart des études sur les déterminants de la performance d'une entreprise
consistent en une description pure et simple plutôt qu'en une recherche scientifique
explicative. Notons également que souvent les données recueillies par les chercheurs ne
permettent pas une analyse poussée et rigoureuse.
3.2. Facteurs influant sur la performance d'une entreprise
Pourquoi certaines entreprises réussissent-elles très bien, d'autres passablement ou pas du
tout? Cette question a généré beaucoup de théories et de prescriptions pragmatiques de la part
des experts en la matière. Le problème est assez complexe étant donné le nombre de
paramètres pouvant influencer l'efficacité d'une entreprise.
En effet, on serait en droit de se demander si les organisations performantes le doivent à leur
stratégie, à leur structure organisationnelle, à leur système d'information, au dynamisme des
hommes qui la dirigent, à leur environnement favorable... ou à une combinaison optimale de
ces facteurs.
Au cours de notre revue des écrits sur ce sujet, nous avons relevé plusieurs éléments
internes à l'entreprise cités comme ayant un effet sur ses résultats. A la suite d'un examen
approfondi nous les avons rassemblés en trois groupes à savoir les caractéristiques du
propriétaire-dirigeant, les caractéristiques des activités administratives (management) et les
caractéristiques de l'entreprise.
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Sans pour autant ignorer l'impact de l'environnement dans lequel évolue une organisation,
nous ne nous sommes pas attardée à l'étude de ce facteur en raison des contraintes de temps,
de budget et de disponibilité des données. Cependant certaines particularités du contexte
africain seront présentées à la fin de la première partie de ce chapitre.
L'idée de base de notre recherche est que la réussite d'une entreprise n'est pas le fait d'un pur
hasard mais résulte plutôt de l'importance d'un certain nombre de facteurs.
Comme spécifié plus haut, nous tenons à rappeler que seules les caractéristiques
personnelles du propriétaire-dirigeant, telles que l'âge, la scolarité, la formation en gestion,
les antécédents et d'autres sont examinées dans cette étude. C'est dire que le système cognitif
du chef d'entreprise ne sera pas abordé compte tenu des limites de notre recherche.
Considérons maintenant plus en détail les facteurs individuels constituant chacune des trois
catégories retenues. Comme déjà spécifié, les facteurs explicatifs proposés dans la
littérature sont nombreux et il ne peut être question de tous les inclure dans la présente étude.
Nous avons par conséquent retenu ceux qui réunissaient la plus grande unanimité.
3.2.1. Les facteurs caractéristiques du propriétaire-dirigeant
En sa qualité de chef d'entreprise, le propriétaire-dirigeant exerce un métier qui comporte des
activités de prévision, d'organisation, de direction et de contrôle. Si pour certaines de ces
activités il peut déléguer des pouvoirs à ses collaborateurs, il reste que dans son rôle de
prévoir l'orientation de l'entreprise, de prendre des décisions importantes et de contrôler la
réalisation des objectifs, le propriétaire-dirigeant assume une responsabilité de premier plan.
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A l'origine, la réussite d'une PME est conditionnée dans une large mesure par l'aptitude de
son propriétaire-dirigeant à exceller dans plusieurs des fonctions-clés de son entreprise à
savoir la direction générale, le marketing, la finance, les ressources humaines et l'innovation
(Bédard, 1977). Plus il est compétent et habile dans ses nombreux rôles, plus il a des
chances de succès.
Ainsi, nombreuses sont les études (D'Amboise, 1974; Gasse, 1978; Lalonde, 1980) où
certaines des caractéristiques de l'entrepreneur ou propriétaire-dirigeant sont reconnues
comme pouvant influer sur la performance d'une organisation. En particulier, le sort d'une
nouvelle entreprise repose grandement sur son créateur de sorte que les forces et faiblesses de
ce dernier deviennent celles de l'organisation (Cooper, 1982).
A la suite des travaux de Argenti (1976), l'incompétence des dirigeants a été présentée
comme la cause fondamentale des défaillances d'une entreprise. Selon Rindt (1960)
l'éducation, l'expérience passée et les autres caractéristiques personnelles des propriétaires-
dirigeants sont des facteurs intimement liés à la croissance d'une entreprise.
De son côté Idrissa (1989) conclut à la fin de son étude au Niger que l'expérience, la scolarité
et la formation en gestion du directeur général d'une entreprise manufacturière ont un impact
significatif sur la performance financière de cette dernière.
Lorsqu'on examine les principales causes d'échec des petites et moyennes entreprises on
constate que la cause la plus importante, et ce à raison de 92% (1964) et de 92.1 (1977) est
attribuable au manque de connaissances des propriétaires-dirigeants en matière de gestion.
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Dans le même ordre d'idées, Bédard (1977) qui affirme que plus de la moitié des faillites de
PME sont causées par une comptabilité et une gestion financière inadéquate, souligne la
nécessité pour tout chef d'entreprise d'acquérir un minimum de connaissances en matière de
techniques comptables.
En effet on remarque que la formation de base de la grande majorité des dirigeants de PME a
été, dans la plupart des cas, orientée vers l'apprentissage d'une technique, d'un métier bien
défini, parfois vers une spécialisation commerciale ou beaucoup plus rarement vers le
domaine de la comptabilité. Malgré l'acquisition de l'expérience des affaires, le chef d'une
entreprise présente souvent un certain déséquilibre dans ses compétences. Ce problème
s'avère particulièrement crucial pendant la première phase du développement de l'entreprise
car ne disposant généralement pas de moyens suffisants pour s'adjoindre un employé
compétent, le propriétaire-dirigeant est appelé à jouer plusieurs rôles à la fois (Sweeney,
1982).
Parlant des raisons d'échec des entreprises, Sweeney (1982) insiste sur les questions de
gestion comme étant de loin les plus difficiles pour les entreprises nouvellement créées. Selon
lui, l'erreur de gestion comme par exemple la mauvaise tenue des comptes est fatale. On met
trop l'accent sur la production et pas assez sur le marketing, la recherche et le développement
(R et D), la trésorerie et l'administration interne. Il continue en affirmant que " la compétence
du créateur est généralement étroite et purement technique. Il manque d'expérience et de
savoir faire en matière de gestion et c'est souvent pour cela qu'il échoue et échoue encore
jusqu'à ce qu'il ait acquis une expérience suffisante, "(p.95)
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Examinant les facteurs associés aux entreprises qui ont pu passer le cap des deux premières
années d'existence, Mayer et Goldstein (1961:101) ont remarqué que le succès des
entreprises étudiées étaient relié à des niveaux d'instruction (scolarité) plus élevés chez les
propriétaires-dirigeants.Il s'est avéré que ces derniers se montraient plus circonspects et
rationnel lors de l'établissement de leur entreprise.
Les résultats de l'étude de Hoad et Rosko (1964), ayant pour objet les facteurs contribuant à
la réussite ou à l'échec de nouveaux entrepreneurs manufacturiers dans l'État du Michigan,
abondent dans le même sens. Ils démontrent un lien entre le succès de l'entreprise et un
niveau d'instruction du dirigeant dépassant le secondaire c'est-à-dire lorsqu'il a fait plus de
onze années d'étude.Toutefois ceci apparaît particulièrement vrai pour le dirigeant qui dispose
également d'une solide expérience de base. A noter que c'est davantage la variété plutôt que
le type d'expérience qui révèle une certaine corrélation avec la performance de l'entreprise.
Ainsi 66% des dirigeants d'entreprises à succès disposaient, au départ, d'au moins trois
types d'expérience en plus d'une expérience en matière commerciale. Cette dernière en
particulier se retrouve souvent chez les plus performants (Hoad et Rosko, 1974; Harris,
1970).
De plus, il est remarquable que les créateurs qui disposent, au départ, d'une expérience de
propriétaire-dirigeant d'entreprise, essuient moins d'échec (Mayer et Goldstein, 1961;
Sweeney, 1982; Ibrahim et Goodwin, 1986).
Par ailleurs Gasse (1982:65) soutient que le type et le niveau de scolarité du propriétaire-
dirigeant peuvent influencer d'autres variables telles que l'ouverture d'esprit, l'idéologie
d'affaires, le traitement de l'information et les performances générales de l'entreprise. A ceci
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Lalonde (1985) ajoute que le niveau d'instruction constitue la variable la plus susceptible
d'influencer l'utilisation des pratiques et techniques de management des propriétaires-
dirigeants. Le même auteur a aussi observé une forte corrélation entre l'orientation
managériale et le niveau d'instruction confirmant ainsi ce que Gasse (1978:321) appelle
"l'influence de la connaissance sur la formation et le développement des attitudes".
De leur côté Robidoux et Garnier (1973) dégagent une relation positive entre le taux de
croissance de l'entreprise et le niveau de scolarité du propriétaire-dirigeant. Cependant, aucun
effet du type de formation, soit en génie soit en administration (et ce à l'intérieur d'un même
niveau d'instruction) sur la performance de l'entreprise n'a été décelé.
Dans son étude portant sur l'industrie québécoise du meuble D'Amboise (1974) a constaté un
lien entre l'instruction du chef de l'entreprise avec le recours aux diverses techniques de
contrôle et qui avait un effet sur la performance réalisée. Cependant il semble que l'impact de
l'éducation sur l'utilisation des pratiques de management soit souvent interreliée à d'autres
variables culturelles (Jeager, 1965).
Il apparaît donc nécessaire de posséder des connaissances de base de l'administration des
affaires et utile de s'adjoindre des collaborateurs compétents.
En complément, il semblerait que l'entrepreneur parvient à son niveau de succès le plus élevé
lorsqu'il est rendu à sa pleine maturité (Cloutier, 1973:95).
Dans leur étude touchant à la survie des entreprises au cours des deux premières années de
leur existence, Mayer et Goldstein (1961) arrivent à une conclusion identique. Leur étude a
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révélé que 66% des entreprises fondées par des propriétaires-dirigeants de moins de 30 ans
ont fait faillite contre 33% de celles fondées par des propriétaires-dirigeants âgés de 50 ans et
plus. Sur ce point les auteurs remarquent que les propriétaires-dirigeants tendent à être des
individus qui, jugés "vieux" pour être engagés ailleurs sont davantage motivés à persévérer et
à donner le meilleur d'eux-même pour la survie de leur entreprise. C'est également ce
qu'indiquent les résultats d'une recherche menée à Chicago en 1933 tels que présentés par
Cover et al. (1941: 84). Il a été constaté que les échecs les plus fréquents se retrouvaient
autour de l'âge de 36 à 40 ans pour les propriétaires individuels et entre 26 et 35 ans pour les
propriétaires associés.
Bien que l'âge ne soit pas généralement considéré comme un facteur de réussite ou d'échec
en affaires, il ressort des quelques recherches citées ci-haut qu'en deçà de l'âge de 40 ans la
probabilité d'un échec est plus élevée. Selon Lalonde (1985:76) le niveau et le type
d'instruction de même que l'expérience acquise sur le plan professionnel et managerial
seraient de nature à expliquer cette différence qu'on retrouve entre les entrepreneurs issus de
groupes d'âge différents. C'est dans cette perspective que cette variable est souvent retenue
dans les études menées auprès des dirigeants d'entreprise.
On serait par ailleurs tenté d'associer la maturité et l'expérience pour expliquer le succès.
Parmi les qualités jugées cruciales au succès d'une entreprise, Casson (1982) insiste sur
l'imagination et l'aptitude à prévoir. Bien que la première soit essentiellement innée, la
deuxième peut s'acquérir par une expérience variée. Le même auteur fait remarquer que la
diversité des qualités requises suggère que l'entrepreneur devrait être un généraliste plutôt
qu'un spécialiste.
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D'autres auteurs (Beagley et Boyd, 1986) ont démontré une relation entre les caractères de
l'entreprise et du gérant et la performance financière de petites entreprises.
Dans leur étude portant sur 471 entreprises membres de l'Association des PME de la
Nouvelle Angleterre, Beagley et Boyd (1986) considèrent comme caractéristiques du
dirigeant l'âge, le sexe, la scolarité, l'état civil, l'expérience (temps passé dans l'entreprise),
et le fait d'être fondateur ou non de l'entreprise. En effet ils estiment que le vécu du chef de
l'entreprise peut avoir un impact majeur sur les résultats de celle-ci car cette personne est
pratiquement au centre du processus de prise de décision (p. 9). D'après ces auteurs, la
variable la plus fortement associée à la performance financière est le caractère de "fondateur"
d'entreprise qu'a le dirigeant de cette dernière: les dirigeants-fondateurs présentent les plus
hauts taux de croissance ainsi que des profits et taux de retour sur investissements les plus
élevés.
A ce sujet Hoad et Rosko (1964) ajoutent que la participation active de plus d'un propriétaire-
dirigeant dans la gestion de l'entreprise contribue à sa performance. Ces mêmes auteurs ont
remarqué que la croissance et les forces de l'entreprise se retrouvaient à leur plus haut niveau
lorsque les différents postes de direction (production, marketing, finance, direction générale)
étaient occupés par des associés compétents. Signalons cependant qu'être à la tête de deux
(ou plus) entreprises à la fois se fait souvent au détriment de l'une ou des deux en l'absence
de dispositions particulières à cet effet ou lorsque les entreprises en question oeuvrent dans
des domaines non connexes. Pour certains des entrepreneurs étudiés par Hoad et Rosko
(1964) la possession d'une deuxième entreprise s'est avéré être une raisonnable
diversification et constituer une force du fait que les domaines d'activité des deux
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organisations étaient intimement reliés. Il n'en demeure pas moins que l'attention à temps
plein d'au moins un des propriétaires prévalait dans 74% des entreprises à succès dudit
échantillon.
Par ailleurs selon Leibenstein (1968 : 81), il arrive fréquemment que l'entrepreneur soit issu
d'une famille nombreuse qui exploite le plus souvent un commerce et ce fait lui confère un
niveau de confiance personnelle plus élevé que celui de ses pairs.
Il se dégage ainsi de la littérature que le sort d'une entreprise dépend en grande partie de la
personne à la tête de ladite entreprise. Ceci est particulièrement vrai pour les petites
entreprises. Sweeney (1982:91)" est explicite à ce sujet lorsqu'il dit: "Les petites entreprises
valent ce que valent les gens qui les dirigent. S'ils sont bons ils peuvent faire des choses
exceptionnelles".
3.2.2. Les facteurs caractéristiques des activités administratives
La gestion interne des entreprises est un des éléments fréquemment examinés dans les études
traitant de la performance des organisations, de leur succès ou de leurs échec. Nombreux
sont les auteurs qui insistent sur l'instauration d'une organisation de gestion saine permettant
d'assurer la pérennité de l'entreprise.
En effet la mauvaise gestion est souvent pointée du doigt comme cause de faillite
d'entreprises (Ross et Kami, 1973; Hartigan, 1973).
57
Dans son étude menée au Nigeria, Harris (1970) conclue que l'élément qui différencie le plus
les entreprises les plus performantes de celles qui le sont moins est la qualité du système de
gestion des entrepreneurs.
Signalons également que Harbison et Myers (1959), en étudiant le développement industriel
dans onze pays tant développés que sous-développés, ont constaté que les différences de
productivité du travail observées essentiellement dans des industries du même type étaient
surtout attribuables à la gestion ("management").
De leur côté Hornaday et Wheatley (1986) ont examiné la relation entre la fixation d'objectif
(Yi), le type managerial (Xi) et la performance financière des petites entreprises (Y2). Le
modèle suivant montre la relation:
F(Xi) —> F(Yi) —> (Y2)
C'est dire que le type managerial influence les objectifs que se fixe l'organisation, lesquels à
leur tour, affectent la performance financière de cette dernière. Les flèches indiquent une
relation causale mais dont la précision mathématique entre les variables demeure inconnue.
Ces deux auteurs ont seulement constaté que les dirigeants d'entreprises à succès établissent
des objectifs et les réalisent, que parmi ces mêmes entreprises une haute croissance
organisationnelle n'est pas nécessairement associée à un haut taux de rendement des
investissements et qu'il n'y a pas de combinaison idéale "type managérial-objectif
organisationnel" conduisant à une grande profitabilité dans les petites entreprises. Bien que
ces conclusions ouvrent la voie à des recherches plus approfondies, il est à noter que
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l'échantillon de recherche était uniquement constitué de deux types managériaux (profession
et administration) au lieu de trois (profession, promotion et administration) tels que définis
par Filley, House et Kerr (1976).
Cependant, on remarque que parmi les activités de gestions celles relatives à la prévision
retiennent de plus en plus l'attention des auteurs s'intéressant à la performance d'une
entreprise.
En effet une des grandes faiblesses communes aux PME se situe au niveau de la planification
(Gamier et Robidoux 1973). Au départ l'entrepreneur est appelé à jouer le rôle de "leader" de
l'entreprise parce qu'il en est le propriétaire et non parce qu'il dispose des qualités requises
pour mener à bien cette fonction. Il s'agit ici d'un individu convaincu que son idée ou son
produit est important, qui rarement possède des connaissances suffisantes en administration
et qui écarte délibérément tout ce qui se rapporte à ce domaine pour se consacrer à la
production et à la vente (Steinmetz 1969). Cependant à mesure que croît l'entreprise des
problèmes administratifs surgissent avec une gravité grandissante de sorte que l'entrepreneur
est appelé à s'organiser, à déléguer certaines de ses activités et à en contrôler l'exécution à
posteriori. A ce stade il devient indispensable de se fixer des objectifs, de planifier puis de
contrôler les résultats (Gamier et Robidoux, 1973) et l'expérience montre que les entreprises
ne s'engageant pas dans cette voie sont les plus vulnérables aux vicissitudes des marchés.
Comme le souligne Still (1974), le concept de planification stratégique peut être retracé à
travers les écrits de Fayol (1916). Celui-ci distingue de façon très explicite l'aspect
stratégique et l'aspect opérationnel de la planification. Mais, comme l'affirme Lalonde
(1985:58), ce n'est "qu'au début des années '50 que ce concept sera repris et utilisé à partir
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de la dimension temporelle de la planification. On parlera alors de planification à long terme,
d'objectifs de base et d'une philosophie managériale inhérente à l'entreprise".
Des écrits de Still (1977), Chicha et Julien (1979), DeU'Aniello et al. (1982), il ressort que
les activités de planification représentent une part importante de l'ensemble des activités
administratives des dirigeants.
Nombreuses sont les études qui ont examiné le lien entre le degré de planification et la
performance d'une organisation et soulignent l'importance indéniable de cette fonction de
planification. Deux des érudits à ce sujet, Robinson et Pearce II (1984), font un résumé de 50
recherches menées sur la planification dans les PME.
Dans ses diverses études Robinson (1979,1980,1982,1983) souligne l'importance de la
planification stratégique pour la survie et le développement d'une entreprise. Il sied ici de
reconnaître la grande contribution de cet auteur qui en collaboration avec d'autres
(particulièrement avec Pearce J.A.) fait un peu avancer les connaissances sur le phénomène à
travers chacune de ses études.
Ainsi l'absence d'une planification effective ou de la prise en considération des circonstances
présentes et futures dans la prise de décision a été désignée comme une cause majeure du taux
élevé de disparition de petites entreprises (Dun and Bradstreet, 1977). C'est également l'avis
de Mayer et Goldstein (1961) et de Wyant(1977) qui ont constaté que l'absence de
planification est une des principales causes de faillites des PME.
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Ajoutons aussi l'affirmation de Schollhammer et Kuriloff (1979:138) selon laquelle la
performance d'une organisation dépend essentiellement de la façon dont son équipe de
gestion est capable d'utiliser la planification.
Bien que ne faisant pas l'unanimité quant à ses divers aspects (formalisation, sophistication),
une relation positive entre la planification et la performance a été démontrée par Trow (1961),
Najjar (1966), Robinson (1979) ainsi que Sexton et Van Auken (1985).
Dans des études plus approfondies, certains auteurs prouvent, d'une part, l'existence d'un
lien positif entre le recours aux consultants et la performance (Robinson, 1980 et 1982;
Bracker et Pearson, 1985) et examinent d'autre part, le lien probable entre la performance et
la planification en considérant cette dernière soit sous l'angle de la formalisation soit sous
l'angle de la sophistication.
Cependant le fait que ce soit la planification formelle qui accroît la performance des PME,
plutôt que la planification informelle, demeure un sujet de discussion entre les chercheurs. En
effet certaines recherches révèlent que la formalisation de la planification est bénéfique pour
les PME (Orpen 1985:19; Pearce, Robinson et Robbins 1987:131-132). Par contre d'autres
études rejettent cette affirmation. C'est le cas de celle menée par Robinson et Pearce (1983)
sur 85 banques et qui abouti à la conclusion que pour ce qui est de l'amélioration de la
performance, la formalisation de la planification ne vaut pas nécessairement mieux que la non
formalisation.
Par ailleurs, la recherche de Robinson (1980) sur le commerce de détail et les usines
manufacturières démontre que c'est la planification informelle qui a un impact positif sur la
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performance. De même Ackelsberg et Arlow (1985:62) constatent que les ventes des
entreprises manufacturières de leur échantillon sont inversement proportionnelles au niveau
de formalisation de leurs activités de planification.
Un autre aspect de la planification qui semble retenir l'attention des auteurs est le niveau de
sophistication. Ici il est question d'estimer le caractère plus ou moins structuré (vs intuitif) et
plus ou moins stratégique (vs opérationnel) de la planification (Bracker et Pearson, 1986:
507). Ainsi le degré d'intégration de la planification dans les différentes fonctions de
l'entreprise est alors pris en considération.
A ce sujet un lien significatif entre le niveau de sophistication de la planification et la
performance financière a été observé par plusieurs chercheurs (Bracker et Pearson, 1986;
Robinson, Vosikis, Pearce et Mescon, 1984; Chicha et Julien, 1979; Bracker, 1982).
Quoique la contreverse demeure, les chercheurs admettent dans leur ensemble que la
planification est vitale pour la survie d'une entreprise et que même si la performance de la
PME dépend énormément des habiletés et de l'aptitude du propriétaire dirigeant, l'intuition de
l'entrepreneur, à mesure que croît l'entreprise, doit s'appuyer sur certains instruments et
techniques rationnels. De plus la planification a l'atout de préparer les entreprises à mieux
affronter des changements brusques.
Selon la littérature à concernant les pratiques de gestion, il semble que les organisations (peu
importe leur taille) devraient adopter le système de planification et de contrôle des grandes
entreprises en vue d'une meilleure performance. Cette opinion est cependant loin de faire
l'unanimité, surtout en ce qui concerne les petites entreprises.
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Ainsi Robinson (1980:213) note que le développement d'une théorie en matière de
planification stratégique basée sur le concept de la grande entreprise s'avère inapproprié pour
la petite entreprise.
A ce propos Deeks (1976:213) précise que le fait que les propriétaires-dirigeants concentrent
leur attention sur des objectifs à plus ou moins court terme ainsi que sur la gestion au jour le
jour, loin d'être signe d'une certaine défaillance dans leur processus managerial constitue
plutôt une part indispensable de ce processus et par conséquent contribue à la survie de la
petite entreprise.
Par ailleurs, dans leur étude sur les petites entreprises manufacturières Robidoux et Gamier
(1973) ont remarqué qu'une proportion plus importante de compagnies à croissance rapide
ont des plans à court terme alors que les entreprises avec des plans à long terme présentent
des taux de croissance moindres.
Examinant les principales qualités et les traits dominants des entrepreneurs exploitant des
entreprises à succès au Québec, Cloutier (1973) aboutit à la conclusion contraire: plus la
période de planification est longue plus les taux de croissance des chiffres d'affaires et des
profits de l'entreprise sont élevés.
Il n'en reste pas moins qu'il semble que les petits entrepreneurs peuvent fonctionner sans
plans formels écrits et ce avec assez de succès (Gasse, 1979). En effet, selon Deeks (1976) le
degré de sophistication des techniques managériales requises par une organisation dépendra
des facteurs tels que le genre de marché desservi, le type de technologie utilisée, l'éventail
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des opérations de l'entreprise ainsi que la stabilité de l'environnement général dans lequel elle
évolue.
De plus, lors de nos entrevues avec les opérateurs économiques du Rwanda, nous avons pu
constater qu'une absence de plans formels écrits ne signifie pas nécessairement que
l'entrepreneur n'a pas une idée claire de ce qu'il veut atteindre ou de l'évolution de son
affaire.
Signalons néanmoins que certains auteurs dégagent un lien entre la taille de l'entreprise et
l'ampleur de ses activités de planification. C'est le cas de Sexton et Van Auken (1982) qui
concluent, à partir de leur étude sur 357 PME du Texas, que celles de plus grande taille sont
portées davantage à faire usage de la planification stratégique. C'est également l'avis de
Gasse et D'Amboise (1980) qui affirment que bien qu'il ne soit pas clair que l'utilisation d'un
plus grand nombre de techniques et pratiques de gestion améliore directement la productivité,
il semble néanmoins plus évident que le taux d'utilisation de techniques et pratiques de
gestion augmente à mesure que croît l'entreprise. Ces mêmes auteurs continuent en soutenant
qu'il existe des techniques absolument fondamentales que toute compagnie devrait envisager
d'adopter comme le contrôle budgétaire.l'analyse de la contribution ou du coût marginal. Ils
ajoutent que certaines techniques sont particulièrement pertinentes pour les jeunes
compagnies en expansion, telles la planification stratégique et qu'il est alors possible au
propriétaire-dirigeant ainsi doté d'une stratégie, de relier une chaîne de techniques:
organigramme, planification de la main d'oeuvre,techniques de sélection et d'entrainement.
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A noter aussi que Child (1977) a remarqué que les systèmes et les procédures de suivi
tendent à être ce qui est le plus utilisé par les entreprises hautement performantes au fur et à
mesure qu'elles croissent, par opposition aux entreprises peu performantes.
Face à une telle divergence d'opinions à propos des pratiques de gestion dans l'entreprise, on
serait en droit de se demander ce qu'il en est pour l'entreprise rwandaise.
Une autre activité managériale qu'on ne peut dissocier de la planification est le contrôle. En
effet il est pratiquement impossible d'avoir un système de contrôle efficace sans plans ni
standards prédéterminés comme base pour l'évaluation et le contrôle des résultats réalisés. On
ne peut non plus avoir un système de planification effectif sans contrôle efficient mettant en
évidence les éventuelles divergences entre la performance réelle et celle qui était prévue.
Force est cependant de constater la pénurie de travaux effectués sur l'existence d'une relation
entre le contrôle et la santé d'une entreprise.
Selon Hand, Sineath et Howle (1987:57), dans le cadre des opérations de contrôle une
attention particulière devrait être accordée à la performance des employés, à une étude
comparative de la performance financière ainsi qu'aux activités des concurrents.
Mentionnons également McKinlay (1979) qui, sur la base de ses 25 années d'expérience de
consultation auprès d'entreprises en difficulté financière, attribue 70% des faillites
d'entreprise aux faiblesses administratives, qui sont plus précisément des faiblesses reliées au
contrôle et à la planification des opérations financières.
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Souvent les dirigeants d'entreprise ne voient pas ou ne veulent pas voir que leur organisation
décline jusqu'à ce qu'il soit trop tard. Ceci peut être dû entre autres à une insuffisance
d'information comptables. La plupart des auteurs (Hoad et Rosko, 1964; Smith, 1966; Ross
et Kami, 1973; Hartigan, 1973; Deeson, 1972; Argenti, 1976) citent l'absence d'information
et du contrôle, concernant en particulier le crédit, les coûts, les inventaires et le cash flow,
comme cause majeure d'échec. En effet souvent les cas d'entreprises faillies ont en commun
la non existence d'une prévision systématique du cash flow, d'une analyse des coûts et
budgets établis ainsi que des difficultés d'évaluation des actifs de l'entreprise (Argenti,
1976). C'est également l'avis de Chambers (1963) qui fait ressortir la planification et la
comptabilité comme des priorités pour la création et le développement d'une entreprise.
De son côté Fortin (1984:51) considère la comptabilité comme un poste privilégié
d'observation de la PME. D'après cet auteur, on peut affirmer que le contrôle de gestion est
au gestionnaire de l'entreprise ce que le plan de vol et l'instrumentation de bord sont au pilote
d'un avion (p.51). Il distingue par ailleurs deux spécificités PME en ce qui concerne le
contrôle: le coût (les avantages du système de contrôle ne doivent pas excéder leurs coûts) et
le type de formation du preneur de décision.
Dans la même ligne d'idées Clute (1979), après avoir examiné 359 PME de Chicago, conclut
que le contrôle comptable est essentiel à la survie de la petite entreprise. Selon ses analyses
40% des entreprises étudiées devaient plus spécifiquement leur difficultés financières à de
fortes lacunes en matières de contrôle. Rappelons que c'est également l'avis de BEDARD
(1977) qui affirme que plus de la moitié des faillites des PME sont causées par une
comptabilité et une gestion financière inadéquates.
66
II semble que c'est davantage la qualité des pratiques comptables plutôt que la simple
présence d'un système comptable dans l'entreprise qui est associée à un haut niveau de
réussite. En effet une comptabilité bien structurée a été retrouvée dans 66% des entreprises à
succès, dans 33% des entreprises marginales et dans moins de 20% de celles qui ont failli
(Hoad et Rosko 1964). De semblables observations ont également été faites quant à l'usage à
un degré plus ou moins sophistiqué des autres pratiques (contrôle de la qualité, des
inventaires et des coûts ainsi que le recours aux budgets financiers). De son côté Ports (1977)
fait noter à propos de l'information comptable, que c'est surtout sur l'approche quant à
l'usage qu'on en fait que reposent les différences observées entre les entreprises à succès et
celles qui ont cessé toute activité.
Ainsi même si les recherches à ce sujet ne sont pas nombreuses, les théoriciens reconnaissent
la comptabilité, la planification financière et budgétaire comme instruments permettant un bon
contrôle de la santé d'une entreprise.
En résumé, l'observation directe ou l'utilisation de l'agenda du manager comme le suggère
Mintzberg (1973) demeurant encore presque impossible dans la plupart des cas, au niveau de
la recherche on recourt souvent à l'examen de l'ensemble des activités auxquelles s'adonne le
propriétaire-dirigeant, et ce, à travers les diverses fonctions managériales de base à savoir la
planification, l'organisation, l'encadrement, la direction et le contrôle.
Ajoutons également que l'importance de la gestion est particulièrement évidente dans le cas de
nombreux pays en voie de développement. A ce sujet Koontz et O'Donnel (1980:5)
soutiennent que:
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Les spécialistes du développement économique, qui au cours des
dernières années ont fait l'examen de la question ont montré que le
seul apport de capitaux et de technologie n'assure pas le
développement Très souvent le facteur restrictif a été le manque de
compétence et de conviction de la part des gestionnaires.
3.2.3. Les facteurs caractéristiques de l'entreprise
D'autres éléments dégagés de la littérature comme affectant de façon significative la
performance d'une entreprise sont le mode de financement de l'entreprise (Idrissa, 1989) et la
localisation de l'entreprise (Hand, Sineath et Howle, 1987:6)
L'insuffisance de fonds propres, les liquidités limitées et l'accès difficile au crédit sont
souvent invoqués par les entreprises, particulièrement les PME. Des moyens financiers
toujours plus importants sont requis aussi bien lors de la création d'une entreprise que lors de
sa modernisation, de sa reconversion, et/ou de son expansion. C'est ainsi que le montant du
capital initial semble avoir un effet sur la performance d'une entreprise (Mayer et Goldstein,
1961; Hoad et Rosko, 1964; Lamont, 1969; Roberts, 1972; Hartigan, 1973). Présumément
un capital plus élevé donne une plus grande marge de manoeuvre à la nouvelle entreprise face
à ses problèmes de survie reliés au premier stade de sa croissance.
Par ailleurs, la structure d'une entreprise est une variable souvent retenue par les auteurs dans
leurs recherches sur le fonctionnement des organisations (Kalika, 1985; Gasse, 1978;
Khandwalla, 1973; Reiman, 1974; Thietart, 1980, Child, 1974 et d'autres).
Selon Kalika (1985), la structure constitue un facteur parmi d'autres influant sur les
performances de l'entreprise. Voici ce qu'il écrit à ce sujet:
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II serait possible, en regard des résultats portant sur les entreprises
les plus efficaces, de conseiller aux dirigeants d'entreprises de
petite taille de recourir largement à la standardisation, à la
formalisation et à la centralisation, cette dernière devant être
relativement bien acceptée du fait de la taille de l'organisation. En
revanche, les dirigeants d'entreprises plus grandes devraient être
plus enclins à décentraliser, sans pour autant renoncer à la
standardisation, celle-ci constituant un indispensable facteur
d'intégration et donc d'efficacité.
Il faut noter cependant que les résultats des recherches à ce sujet ne font pas l'unanimité.
Ainsi on signalera entre autres, la conclusion de Khandwalla (1973) qui constate qu'aucune
variable structurelle n'est significativement correlée à la performance économique de
l'entreprise.
De leur côté Beagley et Boyd (1986) ont examiné la relation entre les caractéristiques d'une
entreprise (l'âge, l'effectif, le rapport dettes sur investissements et le résultat de l'année
fiscale la plus récente) et sa performance financière. Ces auteurs ont constaté, d'une part, une
relation négative entre l'âge de l'entreprise et son taux de croissance; c'est dire que les
entreprises les plus âgées de l'échantillon croissent plus lentement. D'autre part ils ont
observé que les dettes ont un effet négatif significatif sur les profits réalisés.
Dans son étude, Idrissa (1989) constate, après un bref examen des causes de faillites
dégagées par de nombreux auteurs, que la majorité des erreurs fatales sont liées au manque
de qualification professionnelle de l'équipe de direction et aux questions relatives au
financement de l'entreprise. De plus cette même étude sur les entreprises manufacturières
nigériennes a montré un impact significatif du degré d'endettement, de la formation des
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employés ainsi que le type de l'équipement utilisé dans la production, sur leur performance
financière.
Ainsi on remarque que même s'il est généralement reconnu que le succès ou l'échec d'une
entreprise dépend grandement de son dirigeant ou de son management, il n'a jamais été
prouvé que c'est le seul élément clé. H semble plutôt que la performance d'une organisation
est le résultat d'une combinaison de différents facteurs d'importance variable.
3.2.4. L'environnement
Nous ne pourrions clore cette partie de notre travail sans souligner l'importance de
l'environnement (externe) et du contexte dans le processus de développement des entreprises.
A ce sujet Farmer et Richman (1965) attirent l'attention sur les différents facteurs
environnementaux influant sur le processus managerial ainsi que sur les résultats découlant
de ce dernier. Selon ces deux auteurs, la gestion interne et par conséquent la performance
managériale sont, sur le plan national, fonction des caractéristiques de l'enseignement, des
caractéristiques socio-culturelles, des caractéristiques économiques ainsi que les
caractéristiques politico-légales.
Par ailleurs il a été démontré que certains principes fondamentaux de gestion ont une
application relativement universelle, mais que la façon dont ils sont appliqués varie d'une
organisation à une autre et d'un pays à un autre (Negandhi, 1965; Jeager, 1965; Estafen,
1967; Carter, 1968; D'Amboise, 1974; Gasse 1977; Gasse 1978).
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En effet, selon Koontz (1969) toutes les techniques ne sont pas toujours applicables de la
même manière dans des univers culturels différents. Son modèle reflète l'influence de
l'environnement, des principes fondamentaux de management, des ressources humaines et
matérielles disponibles et des sciences propres à chaque fonction dans l'entreprise sur les
pratiques managériales de cette dernière.
A ce sujet Cannon et Steiner (1966:314) ajoutent que les conditions environnementales
amènent à l'utilisation d'outils différents et à des applications variées des principes de
planification. Par conséquent l'organisation de la planification aussi bien que les structures et
procédures reliées à cette fonction varient également.
H n'en reste pas moins, comme l'affirme Negandhi (1965:310), que certains éléments de ce
qu'il appelle "philosophie de gestion" (ensemble de politiques d'une entreprise tant envers les
agents internes qu'externes tels que les employés, le gouvernement, les fournisseurs.ect)
sont indépendants de l'environnement et peuvent être exportés.
C'est également ce que concluent certaines recherches impliquant des approches inter-
culturelles (Jeager, 1965; Estafen; 1967; Papageorge, 1967; Flores, 1967, Carter, 1968;
Richman et Copen, 1973; D'Amboise, 1974; Gasse, 1977). Ces études ont prouvé l'utilité
des principes de management ainsi que leur transférabilité dans des contextes différents. A
noter que les résultats de certaines de ces recherches appellent à la prudence lors de leur
interprétation. C'est le cas par exemple des études tentant de valider la notion d'universalité
des principes de management par une comparaison entre les entreprises locales et les filiales
américaines. En effet ces dernières ont l'avantage de bénéficier de transfert de technologie ou
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de compétence dans des domaines autres que la gestion, ce qui se répercute sur leur
performance.
De son côté Estafen (1970) montre que même si l'efficacité d'une entreprise est limitée par
son environnement, elle n'est pas nécessairement déterminée par lui. En réalité cette efficacité
résulte d'une combinaison entre, d'une part, les variables de l'environnement et, d'autre part,
les caractéristiques du système de transactions entre l'entreprise et certains agents
(fournisseurs, actionnaires, ...)
Cependant El Alami (1987: 52) précise que l'efficience dans le management d'une entreprise
repose sur le niveau moyen de formation de toute une population et sur l'évolution de ses
mentalités à l'égard de sa confrontation avec le reste du monde.
Il n'empêche toutefois que certains éléments de l'environnement d'une entreprise sont parfois
considérés comme décisifs quant à son succès et à son développement. A ce sujet Belzil,
Mercier et Rassi (1989:15) affirment ce qui suit :
Quels que soient la qualité de la gestion de l'entreprise, l'efficacité
de ses méthodes de production, le dynamisme et la créativité de son
département de marketing, il n'en demeure pas moins qu'une
mauvaise appréciation de la demande de son produit peut entraîner
des situations désastreuses et parfois même fatales.
Argenti (1976) ne partage pas l'avis des auteurs qui précèdent et soutient que les facteurs
exogènes à l'entreprise ne sont que des catalyseurs et ne suffisent pas à eux seuls à la
précipiter dans la difficulté lorsque celle-ci est bien gérée.
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Nous tenons à rappeler, sans pour autant sousestimer l'impact de l'environnement sur la
performance d'une entreprise, que les contraintes de temps et de budget ne nous ont pas
permis de faire une analyse approfondie de cet aspect dans le cadre de la présente recherche.
Dans les lignes qui suivent nous allons donner un bref aperçu des aspects particuliers de
l'environnement des entreprises africaines,4 celui-ci étant assez différent de celui des
entreprises niponnes, américaines ou européennes.
L'environnement de l'entreprise manufacturière africaine
De nos jours on remarque à travers le monde une certaine revalorisation de l'entreprise ainsi
qu'une rétrocession de quelques unes des activités du secteur public au secteur privé.
L'Afrique n'échappe pas à ce mouvement et la plupart des gouvernements prennent
conscience du fait que la PME est un élément de base de toute stratégie de croissance
économique réaliste.
Cependant, une attention particulière est accordée à l'initiative privée. En effet, la gravité de la
crise économique que traverse les pays en voie de développement (PVD), depuis les années
70, ainsi que l'inefficacité évidente du secteur public, incitent les gouvernements et les
entreprises publiques à faire place au secteur privé et à se rallier à la doctrine du libéralisme
économique (Richardson et Ahmes, 1987).
Nous nous inspirerons en partie du document rédigé par Abdelali E. El ALAND, 1987.
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A ce sujet Richardson (1987) voit en l'épuisement des ressources du secteur public un facteur
favorable à l'émergence d'une classe moderne d'entrepreneurship.
Depuis leur indépendance, les pays africains voient naître une génération de cadres et
d'entrepreneurs soucieux de relever le défi du développement économique. H est important de
souligner cependant que les entreprises créées restent très sensibles à leur environnement
institutionnel, social, commercial, technologique et international (El Alami,1987).
Considérée comme élément-clé du développement économique et social, l'entreprise
industrielle bénéficie de nombreux programmes et mesures d'encouragement ainsi que de
pratiques protectionnistes. Cependant, ces dispositions ne sont jamais définitives et souvent,
en cas par exemple d'une conjoncture internationale défavorable, les autorités nationales y
mettent brusquement fin totalement ou partiellement, ce qui plonge ces entreprises en
difficulté (El Alami,1987). C'est actuellement le cas de plusieurs pays en voie de
développement qui, confrontés à des problèmes financiers, se voient contraints (par les
organismes internationaux par exemple) de réduire considérablement leurs interventions et de
laisser aux mécanismes de régulation des marchés une entière autonomie.
De plus l'accroissement du rôle conféré au secteur privé dans le développement ne va pas
sans un changement de régime politique qui supprime les contraintes pesant sur le secteur
privé et se traduit par une dénationalisation ou une privatisation des entreprises publiques
(Elkan, 1988:42).
L'entreprise africaine est dans la plupart des cas en étroite dépendance avec l'extérieur tant
pour son équipement que pour ses approvisionnements et sa clientèle.
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Nous savons que les activités industrielles modernes exigent des technologies de plus en plus
sophistiquées, une formation de base solide ainsi qu'une formation technique appropriée du
personnel et des capitaux qui ne sont généralement pas à la portée des opérateurs
économiques africains. Presque tous les équipements sont importés et leur maintenance est
liée au constructeur étranger.
On constate que, même au niveau des matières premières, plusieurs entreprises ne peuvent se
passer d'importer les matières secondaires telles que les colorants.5 C'est ainsi que tout
changement des prix mondiaux des matières premières ou du cours de change de la monnaie
des pays partenaires étrangers se répercute inévitablement sur l'équilibre financier des
entreprises.
Par ailleurs, la faiblesse des moyens de communication tant à l'intérieur qu'avec l'étranger
vient alourdir les coûts supportés par les entreprises et limiter leur accès aux sources
d'approvisionnement ainsi qu'aux réseaux de distribution, ce qui réduit leur marché déjà
affecté par le faible pouvoir d'achat des consommateurs locaux.
D'autres facteurs cités comme obstacles au bon fonctionnement du secteur privé sont: l)le
manque d'information sur les marchés et sources d'approvisionnement, 2) l'insuffisance de
personnel d'encadrement (El Alami,1987; MINIFINECO, 1988). Sur ce dernier point, Elkan
(1988)souligne que souvent en Afrique la législation du travail accorde une priorité aux
considérations sociales sur les considérations économiques.
5
 II est important de noter que pour le cas particulier du Rwanda la part des matières premières locales dans
la fabrication d'un produit est souvent très faible.
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Dans un tel environnement, il n'est pas étonnant de voir des entreprises connaissant de
sérieux problèmes financiers et tournant à faibles taux d'utilisation de leur capacité de
production.
3.3. Modèle théorique de recherche
Dans les pages qui précèdent, nous avons brièvement passé en revue les divers facteurs
internes généralement retenus dans les études s'inscrivant dans le même domaine de
recherche que celui de la nôtre. Il a également été question des différentes mesures de la
performance résultant de la combinaison de ces facteurs. Ainsi nous pouvons ébaucher un
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La définition de ces variables ainsi que la façon dont les différentes relations et comparaisons
sont établies, font l'objet du prochain chapitre traitant de la méthodologie utilisée.
CHAPITRE IV
MÉTHODOLOGIE
Dans ce chapitre, nous présenterons les moyens et procédures utilisés afin d'atteindre notre
objectif de recherche. Ainsi dans les lignes qui suivent, il sera question de la nature de notre
recherche, des variables relatives aux différents concepts de notre modèle de recherche et des
données de la recherche, par la suit nous parlerons de l'échantillonnage, de la méthode et de
l'instrument de cueillette de données, des méthodes de traitement des données ainsi que des
limites de notre étude.
4.1. Type de recherche
Plusieurs études se sont attardées sur les obstacles environnementaux que rencontrent les
entreprises manufacturières au Rwanda dans leur développement mais, à notre connaissance,
aucune n' a pris en considération la gestion interne.
A cet égard nous avons dans un premier temps présenté les résultats descriptifs sur le degré
d'utilisation des différentes pratiques administratives et par la suite nous avons tenté de
dégager son impact sur la performance financière de l'entreprise au Rwanda.
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4.2. Hypothèses de recherche
Le déroulement de la présente recherche est, rappelons-le, construit sur un référentiel formé
de variables et de concepts théoriques dont l'essentiel représente les résultats des travaux de
différents auteurs s'étant attardés sur la performance d'une entreprise ainsi que ses
déterminants.
Ceci nous amène à formuler quelques hypothèses dont la nature est une conséquence
naturelle, d'une part, de nos objectifs et justificatifs, et, d'autre part, des résultats des études
antérieures présentées dans le chapitre relatif au cadre théorique du présent travail.
Conçu sur base des écrits sur le sujet, le modèle de recherche proposé suggère un cadre
d'investigation de diverses relations susceptibles d'exister entre différentes dimensions.
Celles-ci sont en fait de deux ordres à savoir les dimensions externes à l'entreprise (ou
environnementales) et des dimensions internes à l'entreprise.
Dans le cadre du présent travail nous insistons essentiellement sur les dimensions internes
pour des raisons déjà avancées. En effet, comme l'affirme Idrissa (1989:187) et ce en accord
avec Neck (1981), nous estimons que dans le cadre d'une intervention politique ou autre en
faveur des entreprises manufacturières c'est à partir des forces et faiblesses de ces dernières
que l'ajustement des facteurs externes devrait s'effectuer.
Néanmoins, tout comme Idrissa (1989), nous avons tenté de cerner la perception générale
des propriétaires-dirigeants sur les divers éléments environnementaux susceptibles d'avoir un
impact sur la création et le développement des entreprises.
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La présente étude cherche donc particulièrement à répondre à des questions relatives,
* à l'influence probable des caractéristiques du propriétaire-dirigeant sur les résultats de
son entreprise;
* à l'influence possible des caractéristiques des activités administratives sur la performance
de l'entreprise;
* à l'influence probable des caractéristiques de l'entreprise sur sa performance;
* à la façon dont les propriétaires-dirigeants perçoivent les divers éléments de
l'environnement de leurs entreprises.
Les hypothèses suivantes constituent les assises mêmes de notre recherche qui vise à
identifier les facteurs susceptibles d'influer sur la performance des entreprises au Rwanda.
Hypothèse I.
La performance d'une entreprise est fonction de ses caractéristiques (financement,
technologie, main-d'oeuvre), de celles des activités administratives ainsi que de celles de son
propriétaire-dirigeant.
Pour les fins de notre recherche nous avons scindé cette première hypothèse en trois autres




La performance d'une entreprise est fonction des caractéristiques de son propriétaire-
dirigeant.
Hypothèse 3.
La performance d'une entreprise est fonction des caractéristiques des activités administratives
à réalisées dans ses diverses fonctions (production, marketing, finance, ressources
humaines, recherche et développement).
Hypothèse 4.
La performance d'une entreprise est fonction de ses caractéristiques de financement, de
technologie et de main-d'oeuvre.
4.3. Définition des variables
En vue de faciliter la bonne compréhension du présent travail, nous allons dans les lignes qui




II s'agissait de toute personne qui dirige une entreprise dans laquelle elle a fait un apport en
capital.
Dans le cadre de notre étude nous retenons comme caractéristiques personnelles du
propriétaire-dirigeant l'ensemble de ses caractéristiques généralement considérées dans les
études de ce genre: âge, formation en gestion, expérience de gestion, scolarité (type et le
nombre d'années), milieu familial, la présence d'un partenaire actif dans l'entreprise ainsi que
les autres occupations professionnelles du chef de l'entreprise.
Age.
Il s'agissait de déterminer l'âge (nombre d'années) du propriétaire-dirigeant
* Formation en gestion du propriétaire-dirigeant.
Nous avons tenté de savoir si le propriétaire-dirigeant possède ou non les connaissances de
base de l'administration des affaires généralement acquises lors d'une formation en gestion.
* L'expérience du propriétaire-dirigeant.
Il s'agissait de préciser le nombre d'années que le propriétaire-dirigeant a passé sur son poste
actuel dans l'entreprise considérée.
82
* La scolarité du propriétaire-dirigeant.
Notre but était de connaître le nombre d'années d'étude réussies par le propriétaire-dirigeant.
* Le type de scolarité du propriétaire-dirigeant
II s'agissait de voir quel genre d'étude (spécialité: Science, technique,....) avait fait le
propriétaire-dirigeant
* Partenaire actif.
Nous avons tenté de voir s'il y avait ou non un partenaire (associé) qui exerçait certaines
responsabilités dans l'entreprise.
* Milieu familial du propriétaire-dirigeant
A ce niveau il s'agissait de savoir s'il n'y aurait pas un proche parent de l'entrepreneur
possédant déjà une affaire et qui aurait pu influencer ce dernier dans le choix de sa carrière.
* Autres responsabilités professionnelles.
Afin de vérifier dans quelle mesure le propriétaire-dirigeant se consacre à l'entreprise, il était
question ici de déterminer s'il exerçait d'autres activités (business) en dehors du poste qu'il
occupait dans l'entreprise.
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4.3.2. Caractéristiques des activités administratives
Notre but était surtout d'examiner les comportements de gestion (planification, organisation,
contrôle, direction) à l'intérieur des différentes fonctions qu'on retrouve généralement dans
une entreprise à savoir la production, le marketing, la finance, les ressources humaines, ainsi
que la recherche et le développement, et ce, à l'aide d'un ensemble d'énoncés choisis.
* Planification.
Nous avons cherché à connaître entre autres le type de planification (Robidoux et Garnier,
1973; Cloutier, 1973; Dussault, 1987), l'existence de plans formels des différentes activités
(Gasse, 1989; Dussault, 1987), et la fixation d'objectifs (Gasse, 1989; Hornaday et
Wheatney, 1986; Dussault, 1987).
* Organisation.
Les comportements qui ont retenu notre attention sous cette fonction managériale sont entre
autres la structuration d'un système comptable, l'utilisation des ressources disponibles afin
d'organiser la production (Dussault 1987) ainsi que l'importance accordée à l'organigramme
(D'Amboise, 1974; Dussault, 1987; Gasse, 1989).
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* Contrôle.
Nous avons examiné l'usage des différentes techniques de contrôle (Gasse, 1989; Dussault,
1987) telles que le contrôle d'inventaires, l'utilisation de budgets (de production, de ventes,
et d'autres) lors du rapprochement des prévisions aux résultats obtenus, le calcul du coût de
production, du prix de revient ainsi que du point mort.
* Direction.
H s'agissait de voir dans quelle mesure le propriétaire-dirigeant intervient dans les conflits
entre employés et l'importance accordée à l'établissement de bonnes relations avec les
employés, au bon accomplissement du travail, à la collaboration des employés ainsi qu'à leur
participation dans la résolution des problèmes rencontrés (Dussault, 1987). Il sera également
question du recours aux différentes procédures relatives aux ressources humaines (Gasse,
1989; Dussault, 1987).
4.3.3. Caractéristiques de l'entreprise
* Capital de l'entreprise.
Nous avons tenté de connaître le montant total des capitaux investis. Ceux-ci comprenaient
les apports des associés ainsi que les emprunts incorporés au capital de l'entreprise.
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* Endettement
Notre but était de déterminer la proportion de l'emprunt dans le capital de l'entreprise. Cette
proportion indique le degré d'endettement dans la capitalisation de l'entreprise.
* Investissements récents.
Nous avons cherché à savoir si l'entreprise avait effectué des investissements au cours des
deux dernières années.
* Type de technologie.
Notre but était de déterminer la nature de la machinerie utilisée en indiquant le degré
d'automatisation.
* Age de la technologie.
Il s'agissait de préciser le nombre d'années d'ancienneté de la machinerie de production.
* Proportion des employés gradués universitaires dans l'entreprise.
Notre but était de connaître le nombre des employés possédant un grade universitaire par
rapport à l'effectif de l'entreprise.
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* Proportion des employés ayant au plus une scolarité primaire.
Nous avons tenté de déterminer le ratio entre le nombre d'employés n'ayant pas plus de six
années d'étude réussies et l'effectif de l'entreprise.
* Conseil d'administration.
Nous avons cherché à savoir s'il existait ou non un conseil d'administration au sein de
l'entreprise.
4.3.4. Performance de l'entreprise
En accord avec Beagley et Boyd (1986), il nous a semblé plus prudent d'utiliser plusieurs
mesures de performance vu que les propriétaires-dirigeants peuvent avoir des objectifs
différents. L'utilisation d'un seul indicateur risquait de donner une vision biaisée du
phénomène observé.
C'est ainsi que nous avions retenu comme indicateurs de la performance les ratios suivants :
- la profitabilité6: résultat net/ventes.
- la productivité du travail: valeur ajoutée/effectif moyen d'employés
- la productivité du capital: valeur ajoutée/capital
- la rentabilité de l'entreprise: Résultat net/capital
- le rendement des actifs immobilisés : valeur ajoutée/valeurs immobilisées nettes.
6
 La profitabilité peut éventuellement être négative en cas de perte.
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Bien que incomplète, la liste des variables retenues s'inspire essentiellement de celle de
D'Amboise (1974), Gasse (1978), Lalonde (1985) et Dussault (1987). Ajoutons également
que la taille des entreprises de notre échantillon ainsi que la nature du contexte (Pays en Voie
de Développement) dans lequel elles évoluent suggéraient une vision simple des activités,
pratiques et techniques de gestion. D'où le nombre réduit de variables considérées.
4.4. Données de la recherche
La réalisation de cette recherche à propos des facteurs internes susceptibles d'influer sur la
performance financière d'une entreprise manufacturière au Rwanda requérait comme
préalable une prise en considération de la documentation existante sur le secteur privé au
Rwanda, en vue d'en avoir une meilleure connaissance. Un autre souci fut de nous
rapprocher de ceux qui ont des attributions reliées à la promotion des entreprises du secteur
privé (institutions, projets...).
A cet effet nous avons réalisé notre collecte des données au sein du projet PRIME (Policy
Reforms and Initiatives for Manufacturing and Employment) sous tutelle du Ministère du
Plan et dont les interventions peuvent être divisées en deux catégories:
Le projet PRIME réalise ou finance des études sectorielles visant à identifier les facteurs
de blocage qui empêchent le développement des activités du secteur privé en général ou
dans un domaine spécifique (domaine fiscal,artisanat,industrie,finance,distribution...),
- Le projet PRIME offre un appui financier direct aux opérateurs économiques, aux
organismes de promotion ou aux services qui s'occupent de la promotion des
investissements.
Afin que des orientations plus claires soient assignées au présent travail, nous avons tenté de
rallier nos objectifs de recherche à ceux dudit projet dans le secteur manufacturier (à cet égard
les conseils du chef de la cellule des experts du projet PRIME nous ont été d'un grand
secours).
D'autres informations ont été recueillies principalement auprès de la Chambre de Commerce
et d'Industrie du Rwanda (CCIR),du Ministère du Plan (MINIPLAN),du Ministère de
l'Industrie et de l'Artisanat (MINIMART) et de la Banque Nationale du Rwanda (BNR).
Cette première phase de recherche sur terrain.que nous appellerons "phase de recherche
documentaire", a permis de préparer et de réaliser la deuxième phase de recherche sur terrain,
celle de collecte des données primaires.
Cette phase comprenait les activités telles que:
- définition de la population sur laquelle porte notre recherche,
- définition des critères pour la constitution de l'échantillon,
- prise de contacts qui ont servi à avoir accès aux entreprises ainsi qu'à leurs dirigeants,
- pré-test, ajustement et administration du questionnaire d'enquête.
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4.5. Population d'enquête
La population mère faisant l'objet de notre étude est constituée par toutes les entreprises
manufacturières au Rwanda. Ce secteur est constitué de plus de cent entreprises réparties
dans plusieurs sous secteurs: agro-industrie, industrie chimique et parachimique, industrie de
transformation de bois, industrie métallurgique, industrie de papier et imprimerie et autres.
La base de données mise à jour (juin 1989) sur ces entreprises a été disponible auprès du
Ministère de l'Industrie et de l'Artisanat.
Cependant il a été nécessaire de recourir aussi aux listes disponibles à la Chambre de
Commerce et de l'Industrie du Rwanda (mai 1990) ainsi qu'à la Direction Générale de
l'Industrie au sein du MINIMART (mai 1990).
C'est à partir de cette sous population (il faut cependant admettre que ces seules listes
disponibles ne sont pas exhaustives) que nous avons pu élaborer notre échantillon.
4.6. Cadre échantillonnai et échantillonnage
Etant donné que le secteur industriel rwandais est en majorité constitué de petites et moyennes
entreprises et qu'à cet effet il a été mis sur pied toute une panoplie de mesures pour leur
promotion, il est indéniable qu'elles constituent une phase non négligeable du développement
industriel au Rwanda. Ceci justifie le fait de les avoir choisies pour faire l'objet de notre
étude.
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Les critères d'échantillonnage retenus étaient :
* La taille.
L'entreprise compte entre 5 et 100 employés. Il est à noter que ce critère ne fut pas tout à fait
satisfait car le pré-test du questionnaire a révélé que la plupart des petites entreprises avaient
une gestion interne plus ou moins informelle. Par conséquent, la réponse négative se
retrouvait à plusieurs questions du questionnaire ainsi que la mention "ne s'applique pas".
Pour avoir une idée sur l'effet de la taille quant à l'importance accordée à différentes activités
administratives nous avons retenus quelques grandes entreprises. A noter que la définition ci-
haut de ce critère est celle adoptée au Rwanda mais dans la majorité d'autres pays, l'intervalle
de 5 à 500 employés pour désigner les PMO est utilisé dans de nombreuses études comme
critère de taille. En effet un rapport de l'OCDE (1973) sur les "problèmes et politiques relatifs
aux PME" tel que cité par Gamier et Robidoux (1973), souligne que dans certains pays la
limite supérieure de cette catégorie d'entreprises est assez élevée. Ainsi au Japon elle est de
300 employés tandis qu'elle se situe généralement à 500 en Grande Bretagne et aux États-
unis.
* Nous avons considéré le secteur industriel formel. En effet bien que le secteur informel soit
de loin le plus important il n'existe pas actuellement de base de données y relatif. C'est
principalement le cas pour le secteur artisanal rwandais constitué essentiellement de
coopératives d'artisans dont les membres travaillent souvent individuellement.
* Etant donné que pour mesurer la performance financière d'une entreprise nous avions, au
départ, retenu, entre autres, l'évolution du chiffre d'affaire comme mesure, nous avons pris
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en considération la date de création de l'entreprise. C'est ainsi que notre échantillon devait
contenir des entreprises créées avant 1986 inclusivement. Ce critère se justifie également par
le souci de réduire les effets d'une éventuelle année spéciale sans pour autant trop reculer
dans le temps jusqu'à une période où les caractéristiques des organisations considérées
auraient pu être différentes de celles mesurées au moment de notre étude.
4.7. Choix de la méthode d'enquête
Le choix de la méthode d'enquête fut guidé par le souci d'atteindre au mieux les objectifs que
nous nous sommes assignés. Il fut donc important d'être rassurée sur ce point; par la suite les
contraintes de budget et de temps intervinrent pour arrêter notre choix sur une méthode plutôt
que sur une autre. En effet, en vue de réaliser notre recherche plusieurs méthodes pouvaient
être envisagées parmi lesquelles nous citons l'enquête par entretien téléphonique, l'enquête
par entrevues structurées avec chacun des dirigeants des entreprises de notre échantillon,
l'enquête par questionnaire posté et l'enquête par questionnaire auto-administré. Sans pour
autant affirmer que cette méthode est dépourvue des inconvénients propres à toute méthode
d'enquête, radministration du questionnaire par le chercheur lui-même a été privilégiée dans
le cadre spécifique de notre recherche. En effet ceci nous a permis d'éviter dans la mesure du
possible l'éventualité d'un questionnaire rempli par quelqu'un d'autre que le dirigeant, ainsi
que d'autres désavantages généralement rattachés aux questionnaires envoyés à savoir la
mauvaise compréhension des questions, des questions sans réponses, la tendance à deviner
face à une question difficile, la tendance à en finir au plus vite avec le questionnaire.
C'est ainsi que la présence de chercheur réduit au minimum les "je ne sais pas" et "pas de
réponses".
92
Lorsque visiblement le répondant ne comprenait pas le fond de la question ou les expressions
utilisées de même que le format et espace nécessaires aux réponses à fournir, une explication
claire lui était directement donnée, permettant ainsi l'obtention de réponses pertinentes.
De plus nous rendre personnellement sur place nous a permis non seulement d'observer,
mais aussi de poser des questions supplémentaires pour une meilleure compréhension du
contexte.
4.8. Le questionnaire et son administration
4.8.1. Le questionnaire
Construit pour aider l'enquêteur dans sa recherche, notre questionnaire, tel que présenté en
annexe 1, se subdivise en trois parties principales.

















- données chiffrées (états financiers)
Dans le dépouillement des données de la recherche en vue de leur traitement, nous avons
appelé "variables d'identification" ces informations sur l'entreprise et son propriétaire-
dirigeant et renseignant sur l'existence des différentes pratiques administratives.
* La deuxième partie avait pour but de mesurer l'importance accordée aux différentes
pratiques administratives présentes dans l'entreprise et signalées dans la première partie du
questionnaire (Dussault 1987). A cet effet nous avions une série de 24 affirmations divisée en
cinq pôles (production, marketing, finance, ressources humaines, recherche et
développement). Les interviewés (un échantillon de propriétaires-dirigeants arrêté à partir du
registre industriel du Rwanda et en tenant compte des secteurs industriels observés) devaient
indiquer la mesure dans laquelle les pratiques de gestion sont utilisées dans leur entreprise et
ce sur une échelle d'intervalle à quatre positions. Pour fin de traitement nous avons intitulé
ces informations "variables d'intensité".
* La troisième partie avait pour but de vérifier la façon dont les dirigeants perçoivent les
différents éléments de l'environnement dans lequel ils évoluent- fiscalité, octroi des crédits,
mesures de promotion de la PME, etc. Ainsi nous nous sommes principalement inspirée du
questionnaire d'Idrissa (1989) pour formuler douze affirmations à l'égard desquelles les
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répondants avaient à indiquer leur degré d'accord ou de désaccord sur une échelle d'intervalle
à cinq niveaux. Ces variables sont qualifiées d'environnementales.
4.8.2. Le pré-test du questionnaire
Afin de tenir compte des particularités contextuelles du milieu de l'étude, le questionnaire qui
a servi à la collecte des données a été soumis à un test de validation.
En effet lors de la construction de ce questionnaire nous nous sommes largement inspirée des
études menées sur le continent américain et dans d'autres pays développés. Par conséquent il
était indispensable de d'abord s'assurer que le questionnaire convenait au contexte rwandais.
A la suite d'une recherche documentaire sur le secteur manufacturier privé au Rwanda, les
contacts avec les différents cadres des ministères concernés et ceux de la Chambre de
Commerce et de l'Industrie du Rwanda nous avons pu adapter le questionnaire.
Le questionnaire ainsi adapté fut soumis à un test de validation auprès de cinq entreprises
représentant les principaux sous secteurs industriels du Rwanda.
Ce test avait pour but de vérifier la compréhension du construit du questionnaire et partant la
formulation et le fond des questions posées. De plus ce contact direct a permis de bénéficier
d'autres suggestions à propos du sujet traité.
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4.8.3. L'administration du questionnaire
Cette phase s'est déroulée en trois principales étapes:
prise de contact avec le dirigeant de l'entreprise;
éclaircissements sur la portée du questionnaire ainsi que sur certains concepts-clés au fur
et à mesure que le questionnaire était complété;
collecte des questionnaires pour les cas où certaines données (chiffrées, par exemple)
n'étaient pas disponibles dans l'immédiat.
4.9. Traitement et analyse des données
Compte tenu des objectifs de la présente recherche, des hypothèses avancées ainsi que de la
nature des données obtenues, quatre types d'analyses ont été effectués à savoir:
- l'analyse descriptive quantitative.
Cette analyse nous a permis d'esquisser le profil général de notre échantillon en ce qui
concerne les différentes dimensions de notre modèle de recherche. Ainsi dans cette première
phase d'analyse des résultats, il s'agissait d'utiliser les_statistique_s_
(fréquences, moyennes, médianes, écart-types, minimum, maximum) pour faire ressortir
l'information sous-jacente relative à chacune des diverses variables du modèle.
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- l'analyse factorielle.
Les variables d'intensité ont été soumises à une analyse factorielle. Celle-ci a été utilisée en
vue de voir s'il existe des liens de colinéarité entre les variables indépendantes de notre
recherche et de dégager des mesures agrégées à considérer lors des analyses statistiques
bivariées et multivariées.
- l'analyse corrélationnelle.
Celle-ci a été effectuée afin de déceler les diverses liaisons pouvant exister entre les
différentes variables du modèle de recherche.
-1 ' analyse de régression.
A ce niveau nous avons examiné le lien entre les variables de notre modèle, et ce, dans une
optique relationnelle de type explicatif. Il était question de vérifier nos hypothèses suggérant
l'existence d'une relation causale entre la performance d'une entreprise et les autres facteurs
internes envisagés dans le cadre de notre étude (caractéristiques du propriétaire-dirigeant,
caractéristiques des activités administratives, caractéristiques de l'entreprise). L'intensité de
cette relation a été jugée à travers les différents coefficients de détermination (R2).
Le traitement statistique, de même que l'analyse descriptive ont été effectués à l'aide du
logiciel Stat View 512.
CHAPITRE V
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DE L'ANALYSE DES DONNÉES
Au début de la présentation des résultats de notre recherche, il s'avère essentiel de garder à
l'esprit que notre objectif principal est de tracer un profil du propriétaire-dirigeant au Rwanda
et d'identifier les facteurs internes susceptibles d'influer sur les résultats de son organisation.
Nous avons décrit précédemment notre étude comme étant descriptive et explicative. La partie
descriptive consistera à faire état de l'existant et non à prédire les différentes relations
susceptibles d'être trouvées. Par ailleurs la partie explicative traitera de la vérification des
différentes hypothèses avancées.
5.1. Analyse descriptive
Dans cette section de notre travail nous présenterons la composition de notre échantillon de
recherche. Par la suite un profil général dudit échantillon sera donné en ce qui a trait aux
diverses dimensions de notre modèle de recherche.
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5.1.1. Résultats concernant l'échantillon
Conformément à l'objet de notre recherche et aux critères énoncés précédemment, nous
avons relevé à partir des différentes listes disponibles (C.C.I.R., Direction de la Petite et
Moyenne Industrie, MINIMART) une quarantaine (43) d'entreprises manufacturières sur
l'ensemble du territoire rwandais non touché par la guerre. Etant donné le nombre restreint de
cette base d'échantillon, nous l'avons retenue en entier.
Compte tenu de la situation agitée (guerre) qui prévalait au Rwanda au moment du
déroulement de notre collecte de données, certaines des entreprises susceptibles de nous
répondre n'ont pu être atteintes (six). Par ailleurs deux entreprises contactées ont invoqué la
perte de leurs documents (états financiers) dans un incendie tandis que trois ont carrément
refusé de fournir des informations. C'est ainsi que nous avions 32 questionnaires dûment
complétés, ce qui nous fait un taux de réponse de 74.4%. La répartition des entreprises de
notre échantillon est présentée dans le tableau 5.1.
Tableau 5.1 Échantillon des entreprises étudiées
Industries
Industrie d'alimentation de boisson et de tabac
Industrie textile
Industrie de transformation du bois
Industrie métallique et électronique
Industrie chimique
Industrie de papier et imprimerie





















5.1.2. Résultats concernant les caractéristiques du propriétaire-dirigeant
Le tableau 5.2 présente les résultats relatifs aux caractéristiques personnelles des
propriétaires-dirigeants au moment de notre enquête. H est à noter qu'il s'agissait uniquement
d'hommes. En effet nous n'avons pas relevé de femme propriétaire-dirigeant dans le secteur
manufacturier. L'âge moyen était de 48 ans, néanmoins cette moyenne a été influencée par la
présence de valeurs extrêmes (29 ans et 70 ans) et on remarque que plus des trois quarts (soit
78.125%) de nos répondants avait dépassé la quarantaine. La scolarité moyenne était
d'environ 13 ans bien que plus de la moitié (59.375%) disposaient d'une formation post
secondaire. Cependant seulement six (18.75%) des propriétaires-dirigeants ont reconnu avoir
suivi des cours en gestion tandis que trois (9.375%) ont affirmé s'être fortement documentés
dans ce domaine; ce qui nous donnait une proportion de 28.125% de propriétaires-dirigeants
ayant une certaine formation en gestion. Il est à noter que pour ce qui est du type de scolarité
le plus fort pourcentage se retrouvait dans le domaine technique (31.25%). Ceci ne contredit
pas la littérature selon laquelle la plupart des entrepreneurs disposent au départ d'une
formation plutôt technique (Bédard, 1977; Sweeney 1982).
Parmi les propriétaires-dirigeants contactés, 12 (37.5%) avaient un père, mère ou proche
parent ayant été ou étant dans les affaires. En ce qui concerne l'expérience antérieure 7
(21.875%) avaient été dirigeants dans d'autres établissements, 14 (43.75%) étaient déjà
propriétaires-dirigeants d'entreprises dont 11 (34.375%) dans le commerce et trois (9.375%)
dans l'industrie. De plus 11 (34.375%) propriétaires-dirigeants ont déclaré exercer une autre
activité professionnelle (dont 7 consistaient essentiellement en la commercialisation de
produits importés) en plus du poste occupé dans l'entreprise considérée par notre étude. A
noter également que dans 14 (43.75%) entreprises il y avait au moins un des partenaires
financiers qui participait activement dans l'organisation administrative.
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Tableau 5.2 Caractéristiques personnelles des propriétaires-dirigeants
Age









































































































Comprend tant ceux qui l'ont acquise à travers leur scolarité que ceux qui se sont formés de part une
lecture suivie de documents relatifs au domaine de la gestion.
Formation de niveau primaire.
Commerce, Finance, Théologie.
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5.1.3. Résultats concernant les caractéristiques des entreprises
Les résultats relatifs aux caractéristiques des entreprises manufacturières contactées se
retrouvent au tableau 5.3. L'âge moyen de ces entreprises était d'environ 11 ans. A noter que
la proportion des entreprises ayant moins de 10 ans d'existence était de 56.25%. L'effectif
moyen était de 138 employés. Avec un minimum de 12 employés on remarque que six
(18.75%) avaient moins de 30 employés tandis que cinq (15.6%) en avaient plus de 250. De
plus 65.6% des répondants ont signalé la présence d'un conseil d'administration au sein de
leur entreprise.
En ce qui concerne la formation de la main d'oeuvre nous avons relevé 22 (68.75%)
entreprises de notre échantillon de recherche comptant moins de cinq employés ayant accédé
aux études supérieurs dont six (18.75%) déclaraient n'avoir personne ayant dépassé le niveau
des études secondaires. C'est ainsi que dans 62.5% des entreprises contactées les employés
universitaires représentaient moins de 5% de l'effectif total. Par contre une proportion de
75% ou plus d'employés disposant au plus d'une formation de niveau primaire a été
constatée dans 14 (43.75%) entreprises. Cette présence prépondérante d'une main d'oeuvre
n'ayant pas fait de hautes études s'expliquait en partie par l'abondance, sur le marché, d'une
main d'oeuvre non formée mais pas cher, la simplicité de la technologie utilisée et le faible
coût qui en découle.
La technologie de production la plus favorisée par les entreprises manufacturières considérées
semblait être celle qui est semi-automatisée (71.875%). Cependant 6 (18.75%) entreprises
recouraient essentiellement à une technique manuelle. L'âge moyen des équipements utilisés
était d'un peu plus de sept ans et 37.5 % des répondants ont affirmé avoir un équipement de
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moins de cinq ans d'existence. Afin d'avoir une idée du contexte, à ce sujet nous avons
recueilli la perception des propriétaires-dirigeants en ce qui concerne leur technologie face à la
concurrence (tableau 5.4). Il est intéressant de constater que bien que la moitié de
l'échantillon estimaient la concurrence comme étant forte (21.9% la trouvent très forte), seuls
9.4 % ont reconnu que leur équipement était moins avancé par rapport à celui de la
concurrence tandis que 50% le considéraient comme équivalent
L'observation de la situation financière des entreprises de l'échantillon de recherche révèle
qu'un quart de ces entreprises avaient un capital total de moins de 50 millions de francs
rwandais10 (FRw). Même si 9 (28%) entreprises ont signalé un capital total de plus de 200
millions FRw, il est à noter que trois d'entre elles avaient des actifs de plus d'un milliard de
FRw, ce qui nous donnait un investissement total moyen de 359.64 millions de FRw pour
l'ensemble de l'échantillon. L'endettement moyen était de 0.598 cependant 34.4% des
entreprises présentaient un endettement de plus de 0.75.
Ajoutons également que 23 (71.9%) entreprises ont affirmé avoir effectué un investissement
important au cours des deux dernières années.
1
 ° Environ 500,000 $ canadiens.
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Tableau 5.3 Caractéristiques des entreprises manufacturières rwandaises
Age des entreprises





































































































































































11 La moyenne, la médiane, le minimum et le maximum au niveau des investissements récents sont en
millions de francs mandais.
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5.1.4. Résultats concernant les caractéristiques des activités adminis-
tratives: pratiques de gestion
Conformément aux définitions adoptées pour différents concepts relatifs aux activités
administratives des entreprises, nous avons recueilli dans la première partie de notre
questionnaire des informations concernant les diverses techniques et pratiques de gestion, en
particulier au niveau de la planification, de la gestion des ressources humaines (direction et
organisation) et du contrôle (Dussault 1987, Gasse 1989). Rappelons ici que la deuxième
partie du questionnaire avait pour but d'examiner dans quelle mesure ces techniques et
pratiques étaient utilisées à travers les principales fonctions de l'entreprise: production,
marketing, finances, ressources humaines, recherche et développement (Dussault 1987). Les
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résultats à ce sujet seront présentés ultérieurement lors de la vérification des hypothèses
formulées dans le cadre de cette étude.
Les tableaux 5.5, 5.6 et 5.7 montrent les différentes techniques ou pratiques de gestion
relevées dans les entreprises manufacturières faisant partie de l'échantillon considéré.
Planification.
La presque totalité (93.75%) des propriétaires-dirigeants interviewés ont affirmé que des
objectifs généraux avaient été fixés pour leurs entreprises. Cependant, seulement 28.13% ont
déclaré avoir écrits ces objectifs qui étaient, pour la majorité des cas (84.38%), à moyen
terme (un à deux ans) et généralement fixés par la direction (37.50%), le conseil
d'administration (21.88%) ou les deux (25%). Pour ce qui est de l'information incluse dans
les objectifs à court terme, nous avons surtout relevé les ventes prévues (90.63%), les profits
projetés (62.50%) et les dépenses envisagées (59.38%). C'est également ce qu'on retrouvait
le plus souvent dans les objectifs à long terme bien que la planification à long terme fut moins
présente que celle à court terme dans les entreprises contactées. Notons cependant que la
planification semblait se faire d'une manière sporadique, informelle et dans la plupart des cas
intuitivement. En effet lorsqu'on demandait aux propriétaires-dirigeants sur quoi ils se
basaient pour établir leurs prévisions, 15 (46.88%) affirmaient se référer à leur performance
antérieure, 8 (25%) examinaient la situation du marché et 6 (18.75%) se basaient sur leur
capacité financière. Néanmoins, lors de nos entrevues avec les opérateurs économiques du
Rwanda, nous avons pu constater qu'une absence de plans formels écrits ne signifie pas
nécessairement que l'entrepreneur n'a pas une idée claire de ce qu'il veut atteindre ou de
l'évolution de son affaire.
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Plus spécifiquement il s'est avéré que dans 62.50% des cas, la planification de la production
se faisait sur base d'une observation des opportunités du marché tandis qu'elle s'effectuait à
partir des carnets de commandes dans 43.75% des cas. Ainsi que le souligne Gasse (1989),
l'organigramme constitue une structure particulière de planification qui consiste en la
représentation graphique de la structure d'autorité de l'organisation. Force est de constater
cependant que même si 68.75% des entreprises de notre échantillon disaient avoir établi un
organigramme, il avait dans la plupart des cas été fait lors des formalités relatives à la
création, à une demande de crédit ou autre occasion où les dirigeants sont appelés à montrer
la structure de leur entreprise et ensuite oublié au fonds d'un tiroir.
Gestion des ressources humaines.
Au sujet de la gestion des ressources humaines nous avons recueilli des données concernant
les procédures fondamentales de gestion. Bien que la procédure d'entraînement apparaissait
la plus utilisée (84.38%), il est important de préciser qu'elle se faisait essentiellement sur le
tas. Par ailleurs, le recrutement du personnel était soumis à une certaine réglementation
légale. C'est ainsi que l'article 2 de l'arrêté présidentiel n9 111/09 du 17 avril 1978 prévoit
que toute entreprise qui emploie plus de 5 personnes a l'obligation de déclarer tout emploi
vacant dans un délai de quinze jours auprès du service compétent du Ministère ayant le travail
dans ses attributions et au demandeur d'emploi de se faire inscrire auprès des services
compétents du même département. A cet effet "le Ministère met à la disposition des
employeurs des formulaires ad hoc à remplir. Le Ministère établit la liste des candidats
répondant au profil souhaité par l'employeur et la lui envoie pour sélection. L'employeur ne
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peut pas recruter en dehors des candidats lui envoyés par le ministère. Dans son choix,
l'employeur doit particulièrement prendre en considération les exigences d'équilibre ethnique
et régional" (Nzabandora et Karemera, 1991:46). Cette procédure portée par l'arrêté
présidentiel n2 du 17 avril 1978 a été réaffirmée par l'arrêté présidentiel n2 132/06 du 10 mars
1989 portant organisation et attributions des services de l'administration centrale qui crée au
sein du Ministère de la Fonction Publique et de la Formation Professionnelle une division
"Main-d'oeuvre" chargée de s'occuper de l'enregistrement des demandes et des offres
d'emplois, de la tenue à jour des registres d'inscriptions de la main-d'oeuvre et de son
placement" (p.47).
Cependant cette centralisation des offres et des demandes d'emploi est souvent critiquée suite
aux retards qu'elle occasionne. A cet effet, le Ministère a procédé à une libéralisation totale du
recrutement de personnel relevant de la première catégorie (cf. lettre circulaire ne
2616/06.18/22/84 du 4 juin 1984 adressée à tous les chefs d'entreprises). Pour ce qui est de
l'évaluation du rendement des employés, 71.88% des entreprises contactées ont affirmé avoir
une certaine procédure relative à cette évaluation généralement confiée au chef de production.
Contrôle
Ainsi qu'il apparaît au tableau 5.7, les entreprises de notre échantillon semblaient faire un
usage relativement étendu de la plupart des techniques de contrôle. Tous nos répondants ont
affirmé procéder plus ou moins régulièrement à un contrôle des inventaires (stocks), au calcul
du prix de revient et à une analyse des états financiers. Bien que surprenant, ceci peut
partiellement s'expliquer par le fait que dans la majorité des cas elles sont obligées de le faire
108
pour répondre aux exigences de leurs banquiers. A noter que ces techniques se sont avérées
être les plus utilisées par les entreprises (D'Amboise, 1974, Gasse, 1989).
Il importe de signaler également qu'en général nous avons constaté que les budgets des
ventes, des opérations courantes, de publicité, des immobilisations, etc., se résumaient en un
seul budget annuel présentant les entrées et les sorties telles que prévues par la direction. Par
ailleurs, dans 84.38% des cas, un budget de production était établi et ce, le plus souvent par
la direction (34.38%) ou le chef de production (21.88%). Les résultats de la collecte des
données ont montré l'existence de fiches d'employés dans 81.25% des cas, tenues
généralement par un employé ayant cette tâche dans ses attributions.
Ainsi que nous l'avions signalé précédemment, cette partie de l'analyse nous renseigne sur la
simple présence des différentes pratiques managériales dans les entreprises contactées.
Cependant, comme l'affirme Dia (1991), pour être performant le management doit être
empreint de trois principes immuables qui sont: la rigueur, l'efficacité et la rentabilité. Une
analyse plus approfondie (analyse de régression) nous a permis de vérifier l'impact de
l'usage de ces pratiques sur la performance financière des entreprises manufacturières au
Rwanda.
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Objectifs à court terme (moins d'un an)
Objectifs à moyen terme (1 à 2 ans)
Objectifs à long terme (3 ans et plus)
Objectifs sont fixés par
LeCA
La direction
Le C.A et la direction
Les associés
La direction et les associés








. bénéfice par franc investi
. capacité de production
Base de la planification à Long terme
. performance réalisée antérieurement
. situation du marché
. capacité financière
Base de la planification de la production
. carnet de commandes
. analyse du point-mort























































Tableau 5.6 Pratiques de gestion relatives aux ressources humaines





























3 ou 4 fois/an
journalier














































12 Dans cette rubrique nous indiquons le nombre et le pourcentage pour chaque pratique. Cependant pour ce
qui est des responsables et de la fréquence selon laquelle on recourt à ces pratiques seuls les 2 ou 3
chiffres les plus importants seront relevés dans l'ordre décroissant.
I l l
Tableau 5.7 Activités administratives relatives au contrôle (suite)
Fréquence: annuel
mensuel
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Évaluation du rendement (productivité)



















































































































5.1.5. Résultats concernant la performance financière des entreprises
Comme variables de performance nous avons utilisé cinq ratios obtenus à l'aide de montants
(exprimés en francs rwandais) relevés dans les états financiers de 1987 à 1989 des
entreprises constituant notre échantillon de recherche. Ces ratios sont les suivants:
* la profitabilité: résultat net/ventes
* la productivité du travail: valeur ajoutée/effectif moyen d'employés
* la productivité du capital: valeur ajoutée/capital
* la rentabilité de l'entreprise: Résultat net/capital
* Rendement des actifs immobilisés : valeur ajoutée/valeurs immobilisées nettes.
Il est à noter que nous avons tenté d'appréhender la croissance des entreprises contactées.
Cependant les mesures de la croissance des ventes, des profits, des immobilisations ou de la
main-d'oeuvre ont aboutit à des résultats incongrus. Ceci est dû probablement par
l'insuffisance des données disponibles (seulement pour trois années). A ce sujet nous tenons
à faire remarquer qu'après avoir calculé les ratios pour chacune des trois années nous avons
considéré la performance moyenne (sur trois années) au niveau de chaque ratio. Les valeurs
normalisées des résultats de ce calcul sont présentés au tableau 5.8
113











































































































































































































Étant donné la confidentialité des données recueillies nous ne mentionons pas le nom réel des entreprises
de notre échantillon.
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Ainsi lorsqu'on examine la valeur ajoutée annuelle des entreprises de l'échantillon d'étude on
constate que la moyenne est de 861,818 Frw par employé, de .436 Frw par Frw investi et en
particulier de .0017 Frw par Frw immobilisé (investi dans les immobilisations). Cependant,
ici encore la valeur moyenne est influencée par la présence de valeurs extrêmes, ce qui la rend
difficile à interpréter. En effet c'est surtout le cas de la valeur ajoutée par employé dont le
minimum est de 82,346 Frw par employé contre un maximum de 5,616,667 Frw par
employé.
Par ailleurs l'observation des profits des mêmes entreprises montre un bénéfice moyen de
.044 Frw par Frw investi avec des valeurs minimales et maximales respectivement de -.09
Frw (perte) et .274 Frw par Frw investi. Néanmoins, et ce par rapport aux ventes, il se
dégage une perte moyenne de .025 Frw pour l'ensemble de l'échantillon, suite à une valeur
minimale (perte) de -.776 Frw contre une valeur maximale de .132 Frw.
D'une manière générale on remarque que ces données expriment une performance
relativement faible (certaines entreprises fonctionnent à perte) et caractérisée par de très
grands écarts entre les différentes entreprises ce qui affectait fortement les valeurs moyennes.
Par conséquent ces dernières n'ont pas été retenues comme mesures interprétables.
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Tableau 5.9 Performance des entreprises
Valeur ajoutée
* productivité du travail (VA/eff)
* productivité du capital (VA/K)
* rendement des actifs immob.(VA/Im)
Résultat net
* profitabilité (Rés.net/V)































5.1.6. Résultats concernant les facteurs environnementaux
Au cours de notre collecte des données, nous avons contacté différents dirigeants
d'entreprises manufacturières avec qui nous avons échangé sur les facteurs internes et
externes susceptibles d'influer sur l'avenir d'une entreprise.
Rappelons que dans notre étude nous nous attardons particulièrement sur les facteurs
internes susceptibles d'influer sur la performance financière d'une entreprise
manufacturière. Nous avons également tenté de voir comment les dirigeants contactés
perçoivent l'environnement de leurs entreprises.
En effet lors des différentes rencontres entre l'administration publique, les bailleurs de fonds
et les opérateurs économiques, il est apparu que le milieu dans lequel évoluent ces derniers
est assez peu favorable au développement du secteur privé. C'est également ce que dégage
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l'analyse de la dernière partie du questionnaire de notre étude sur les entreprises
manufacturières au Rwanda.
Comme le montre le tableau 5.10 la majorité des propriétaires-dirigeants contactés affirment
que de nombreux obstacles entravaient le développement harmonieux de leur entreprise. Les
problèmes les plus cités étaient la disponibilité de matières premières essentiellement
importées (84% des répondants), la fiscalité (75%), les formalités administratives avant
(79%) ou après (63%) la création de l'entreprise, l'exiguïté du marché national (69%),
l'insuffisance de main-d'oeuvre qualifiée (69%) ainsi que la forte concurrence des produits
importés (72%). Sur ce dernier point il est à noter que la plupart des dirigeants ont déclaré ne
pas avoir de concurrent sur le marché national (cas de monopole) et que leurs principaux
concurrents étaient des entreprises étrangères ou des entreprises informelles. A ce sujet
Arellano, D'Amboise et Gasse (1989:25) avancent que "[...] la croissance du secteur
informel dans les PVD permet de prévoir que la force concurrentielle de celui-ci deviendra de
plus en plus grande dans le futur". Par ailleurs les répondants indiquent que la concurrence se
fait essentiellement sur les prix, la variété et la qualité étant des aspects de moindre
importance.
Il est cependant déplorable que certains des dirigeants contactés (16%) aient déclaré ne pas
être au courant des activités des différents organismes et projets favorisant la promotion du
secteur privé.
A ce propos les dirigeants contactés étaient unanimes quant à la nécessité du dialogue et d'une
bonne circulation de l'information entre les opérateurs économiques, l'administration
publique et les bailleurs de fonds.
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Tableau 5.10 Facteurs environnementaux: perception des propriétaires-dirigeants
d'entreprises manufacturières au Rwanda (en pourcentage)
1 - Le Rwanda dispose d'un bassin
d'approvisionnement en matières
premières.
2- Les produits fabriqués au Rwanda
sont compétitifs par rapport aux
produits importés
3- La fiscalité rwandaise favorise la
création de nouvelles unités indus-
trielles au Rwanda.
4- La fiscalité rwandaise soutient le
développement des PME industrielles
au Rwanda.
5- Les formalités administratives
relatives à la création d'une nouvelle
entreprise au Rwanda sont simples.
6- Les formalités administratives
n'entravent pas le développement
des PME au Rwanda.
7- La taille du marché national est assez
grande pour offrir de bonnes opportu-
nités aux PME industrielles au Rwanda.
8- Le Rwanda dispose d'un marché abondant
de main d'oeuvre qualifiée.
9- Au Rwanda les institutions financières
disposent de suffisamment de fonds
pour supporter la création de nouvelles
PME industrielles.
10- Les conditions de crédit sont assez
abordables pour les PME industrielles
au Rwanda
11- Les programmes de soutien financier
et technique sont d'un grand secours
aux PME manufacturières au Rwanda14.
12- Plusieurs entreprises au Rwanda









































































 Certains répondants (16%) ont affirmé ne pas connaître ces programmes.
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5.2. Analyse explicative
Dans cette partie de notre travail nous allons tenter de vérifier nos hypothèses de recherche à
l'aide d'analyse statistiques bivariées et multivariées des données recueillies au cours de
l'enquête. Notons à ce sujet que, dans le but de rendre les données primaires homogènes,
nous avons pris soin de les transformer en valeurs normalisées par rapport à la moyenne.
Cette méthode de standardisation des données a la particularité de ne pas changer les résultats
des diverses analyses bivariées et multivariées utilisées dans notre étude. Rappelons
également que, dans la perspective de réduire les effets d'une éventuelle année spéciale, nous
avons utilisé la moyenne des informations financières pour les années fiscales de 1987 à
1989.
Dans un premier temps, l'analyse de corrélation nous a permis de déceler les différentes
relations entre d'une part les variables internes à l'entreprise (variable indépendante)-
caractéristiques du propriétaire-dirigeant, celles des activités administratives et celles de
l'entreprise- et d'autre part les variables de performance financière (variable dépendante).
A ce stade de notre étude, il s'agissait de répondre à la question: est-ce que à un seuil donné
de confiance la corrélation mesurée rXy sur base de notre échantillon est significativement
différente de zéro (rXy * 0) pour permettre d'inférer ce résultat au niveau de l'ensemble de
toute la population?
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Au sujet de la force de la relation entre deux variables X et Y, Etienne Bastin (1985) fait
remarquer que généralement on qualifie le coefficient de corrélation en valeur absolue de la
manière suivante:
0 < r < 0.10 négligeable
0.10 <r< 0.30 faible
0.30 < r < 0.50 modéré
0.50 < r < 0.70 fort
0.70 < r< 1 très fort
Le même auteur ajoute que la taille de l'échantillon influence l'intensité de la relation et que
pour un échantillon de taille égale à 30 individus un coefficient de corrélation minimum de
0.40 peut être considéré comme significatif à un niveau de confiance de 0.05. Cependant ceci
n'est pas une règle absolue car comme le fait remarquer Bastin (1985), un coefficient de
corrélation significativement différent de zéro ne traduit pas nécessairement l'existence d'une
forte liaison entre les variables.
Etant généralement admis comme susceptible d'être significatif tout coefficient de corrélation
dont la probabilité est inférieure à 0.05 nous avons systématiquement jugé comme non
significatif tout coefficient de corrélation dont la probabilité est supérieure à ce niveau (le seuil
de signification étant p=0.05).
Dans un deuxième temps, l'analyse de régression nous a permis, dans un schéma explicatif
linéaire, de déterminer le degré d'explication de la performance financière des entreprises
enquêtées par les variables indépendantes (internes aux entreprises). De plus l'utilisation de la
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régression par étapes nous a permis d'observer la contribution marginale de chaque variable
dans l'explication de chacune des mesures de performance utilisées dans cette étude. En effet,
il peut s'avérer que l'introduction d'une variable dans un modèle n'ajoute rien à l'explication
de la variable dépendante.
5.2.1. Résultats de l'analyse de corrélation
Avant de passer aux résultats de l'analyse de corrélation nous tenons à préciser qu'afin de
faciliter le traitement des données nous avons tenté d'obtenir une mesure agrégée de chacune
des trois grandes dimensions des variables internes aux entreprises, à savoir la dimension
entrepreneur, la dimension management et la dimension entreprise (technologie, main
d'oeuvre, financement).
A cet effet, nous avons eu recours à l'analyse factorielle avec comme spécificité les
"composantes principales". L'utilisation itérative de cette technique au niveau des
caractéristiques de l'entrepreneur nous a amenée à réduire de sept à cinq le nombre de
variables retenues dans la composition finale du facteur "caractéristiques de l'entrepreneur".
En effet, deux variables, "le type de scolarité du propriétaire-dirigeant" et "autre occupation
du propriétaire-dirigeant" ont dû être éliminées suite à leurs mesures de justesse inférieure à la
minimale généralement requise de "0.5". Les résultats complets de cette analyse sont
présentés en annexe 2.
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Tableau 5.11 Mesures de justesse relatives aux caractéristiques de l'entrepreneur
Mesures de justesse de l'échant. variable











Test Bartlett de sphéricité- DL: 14 Chi carré: 30.959 P: .0056
Comme l'indique le tableau 5.11, la mesure de justesse de l'échantillon était de .646 et le chi
carré de 30.959 au seuil de signification (p) de .0056, ce qui motive notre décision de ne
retenir que les critères suivants en ce qui concerne l'entrepreneur: l'âge, la formation,
l'expérience, la scolarité et le milieu familial. De plus les résultats de l'analyse factorielle
montrent que 42.7% de la variance de ces mesures est associée à un premier facteur commun.
Au niveau de la matrice factorielle non pivotée, on observe que, sur ce premier facteur, 60%
des variables considérées enregistrent leur coefficient le plus élevé. En utilisant la pondération
des scores factoriels de ce premier facteur nous avons obtenu, pour chaque entreprise, une
mesure des caractéristiques de son propriétaire-dirigeant telle que rapportée au tableau 5.12
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Au niveau des caractéristiques des activités managériales nous avons, en procédant par
itération, réduit de 24 à 21, le nombre d'énoncés retenus dans la composition finale du
facteur "management".L'observation de la matrice factorielle non pivotée indique que 81%
des énoncés enregistrent sur ce facteur leur coefficient le plus élevé. Les résultats complets de
l'analyse factorielle sont présentés en annexe 2. Ainsi que le montre le tableau 5.13, la
mesure de justesse de l'échantillon était de .778 et le chi carré de 894.337 au seuil de
signification (p) de .0001. Notons en passant que la mesure de justesse de chacune des
énoncées considérés est supérieure à .50, la moins élevée étant de .664.
Tableau 5.13 Mesures de justesses relatives à toutes les activités managériales des
entreprises de l'échantillon.
Mesures de justesse de l'échant. variable



















































Test Bartlett de sphéricité- DL: 230 Chi carré: 894.337 P: .0001
De plus les résultats de l'analyse factorielle révèlent que 52% de la variance de ces mesures
était associée à un premier facteur commun que nous avons nommé "Management". La
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pondération des scores factoriels de ce facteur premier nous donne, pour chaque entreprise,
la dimension activités de gestion que nous rapportons au tableau 5.14.




































































Par ailleurs, nous avons tenté, et ce en suivant le même processus que celui évoqué ci-haut,
de dégager une mesure agrégée des activités managériales au niveau de chacune des cinq
fonctions de l'entreprise. Ainsi cinq facteurs que nous nommerons "facteur production",
"facteur marketing", "facteur finance", "facteur ressources humaines", "facteur recherche &
développement" réunissent respectivement 100%, 80%, 100%, 87.5% et 100% des énoncés
qui y enregistrent leur coefficient le plus élevé. Les tableaux 5.15 à 5.19 présentent les
mesures de justesse de l'échantillon, les chi carrés et le seuil de signification correspondant
tels qu'ils résultent de l'analyse factorielle des activités de gestion au niveau de chacune des
cinq fonctions de l'entreprise.
Tableau 5.15 Mesures de justesse concernant les activités managériales au niveau de la
fonction production
Mesures de justesse de l'échant. variable









Test Bartlett de sphéricité- DL: 9 Chi carré: 137.025 P: .0001
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Tableau 5.16 Mesures de justesse concernant les activités manageriales au niveau de la
fonction marketing
Mesures de justesse de l'échant. variable











Test Bartiett de sphéricité- DL: 14 Chi carré: 114.461 P: .0001
Tableau 5.17 Mesures de justesse concernant les activités manageriales au niveau de la
fonction finance
Mesures de justesse de l'échant. variable











Test Bartiett de sphéricité- DL: 14 Chi carré: 172.715 P: .0001
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Tableau 5.18 Mesures de justesse concernant les activités managériales au niveau de la
fonction recherche et développement
Mesures de justesse de l'échant. variable





Test Bartlett de sphéricité- DL: 2 Chi carré: 6.24 P: .0442
Tableau 5.19 Mesures de justesse concernant les activités managériales au niveau de la
fonction ressources humaines
Mesures de justesse de l'échant. variable

















Test Bartlett de sphéricité- DL: 35 Chi carré: 162.853 P: .0001
Ainsi que le montrent les résultats de l'analyse factorielle (annexe 2), 86%, 69.9%, 69.1%,
56.6% et 71% de la variance des mesures considérées était associée à un premier facteur, et
ce, respectivement au niveau des fonctions production, marketing , finance, ressources
humaines et recherche et développement. En utilisant la pondération des scores factoriels de
ce premier facteur nous avons obtenu, pour chaque entreprise, une mesure des
caractéristiques des activités managériales, et ce au niveau de chaque fonction de l'entreprise.
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L'analyse factorielle n'a pas permis d'obtenir un résultat utilisable et interprétable au niveau
des caractéristiques de l'entreprise. Les résultats de cette tentative infructueuse sont présentés
en annexe 2. En effet, l'utilisation itérative de cette technique présente un seuil de
signification trop élevé par rapport au seuil acceptable de .05. Nous avons donc considéré
chacune des variables caractéristiques pour fin d'analyse statistiques bivariées et multivariées.
Les valeurs normalisées de ces variables sont présentée au tableau 5.21.
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C'est ainsi que l'analyse factorielle nous a permis de dégager sept mesures agrégées, que
nous avons appelées: facteur "caractéristiques de l'entrepreneur", facteur "management",
facteur "production", facteur "marketing", facteur "finance", facteur "ressources humaines"
et facteur "recherche et développement". Ces sept facteurs ainsi que les variables
caractéristiques de l'entreprise ont été prises en considération pour les analyses bivariées et
multivariées utilisées dans le présent travail.
Étant donné que nous avons mesuré la performance financière des entreprises de notre
échantillon à l'aide de cinq ratios (Va/capital, Va/effectif, Pr/capital, Pr/ventes,
Va/immobilisations), nous allons dans les lignes qui suivent faire état des résultats obtenus
par chacune de ces cinq mesures. A noter que l'identification des différents liens susceptibles
d'exister entre les variables étudiées n'a été faite qu'entre celles généralement associées entre
elles dans les diverses études consultées au cours de notre revue de littérature.
En effet, l'âge, la formation en gestion, la scolarité, l'expérience et les antécédents familiaux
du propriétaire-dirigeant sont souvent pris en considération lors de l'examen des facteurs qui
influent sur la performance d'une entreprise. Bien que, comme l'affirment Mayer et
Goldstein (1961) ainsi que Hoad et Rosko (1964), il se peut que chacun de ces éléments ne
constitue pas à lui seul un facteur crucial, il n'y a aucun doute sur leur importance une fois
considérés en association avec d'autres facteurs. C'est le cas, à titre d'exemple, de l'âge qui,
bien que n'étant généralement pas considéré comme un facteur de succès, peut, lorsqu'il est
associé à l'expérience ou à l'instruction de l'entrepreneur, fournir une explication plausible de
ce succès (Lalonde 1985).
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Par ailleurs, même si dans la pratique l'entrepreneur recourt simultanément aux différentes
tactiques et pratiques managériales à travers les diverses fonctions de base de son entreprise,
il s'avère pertinent lors de l'étude de l'influence du processus managerial sur la performance
de l'entreprise, d'observer ce phénomène au niveau de chacune des fonctions présentes. Ceci
se justifie d'autant plus qu'il a, entre autres, été constaté que les activités managériales sont
particulièrement prépondérantes dans la fonction production (Dussault, 1987; Arellano,
D'Amboise et Gasse, 1989).
De plus il est rare que ces activités managériales soient considérées isolément. Ainsi à titre
d'exemple, Prudensky (1964) tel que cité par Gasse (1978) affirme que la productivité du
travail a pour principaux facteurs l'organisation de la production et la technologie. A ce sujet,
notons que l'usage de nouvelles techniques de production souvent fonction des
caractéristiques de l'entrepreneur est caractérisée par une augmentation des capitaux investis
et un changement des méthodes de production avec tout les effets que cela peut avoir sur
l'effectif de l'entreprise (Gasse 1978). Dans la mesure du possible nous avons au cours de
notre revue de littérature relevés les différentes associations faites entre les variables de notre
recherche et nous avons retenues celle généralement reconnues et ce à la lumière des conseils
d'un spécialiste en finance.
Les tableaux 5.22 à 5.27 qui suivent font état des résultats concernant l'échantillon de notre
étude.
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Tableau 5.22 Résultats de la corrélation entre les variables internes aux entreprises
et la productivité de leur capitaux (VA/capital)
Variables internes
. Caractéristiques de l'entrepreneur
• Age




















































Au niveau des coefficients de corrélation, les caractéristiques de l'entrepreneur ont montré
une relation significative avec la productivité des capitaux, mais c'est surtout l'expérience en
termes d'années passées au sein de l'entreprise et l'existence d'une autre occupation remplie
par l'entrepreneur en plus de ses fonctions de propriétaire-dirigeant qui ont obtenu les indices
les plus élevés. Il semble que l'expérience de l'entrepreneur constitue un élément favorable à
la performance de son entreprise; s'étant au fil des années familiarisé avec les rouages de son
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métier. En effet, avec le temps l'entrepreneur acquiert différents contacts fort utiles tant au
niveau de l'obtention d'un crédit que lors des activités d'approvisionnement ou d'écoulement
de marchandises.
Par contre le signe négatif du coefficient accolé à l'existence d'une autre occupation de
l'entrepreneur indique que, pour notre échantillon, le fait que l'entrepreneur ne consacre pas
tout son temps à son entreprise joue en défaveur de la performance de cette dernière.
On observe également que les activités managériales ont une relation significative avec la
productivité des capitaux et plus spécifiquement au sein des fonctions production et
ressources humaines. Nous avons, au cours de notre enquête, remarqué que c'est
essentiellement ces deux fonctions qui retiennent l'attention des responsables de l'entreprise.
En effet, la main-d'oeuvre étant un des inputs essentiels de 1' entreprises (ce qui est courant
dans les pays en voie de développement), elle constitue l'élément-clé de son bon
fonctionnement. Dans le même ordre d'idées Harbison (cité par Gasse, 1978) souligne entre
autres l'importance du style de leadership et de l'art de déléguer l'autorité dans l'entreprise.
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Tableau 5.23 Résultats de la corrélation entre les variables internes et la productivité du












































































L'analyse de corrélation a permis de dégager une relation significative entre les
"caractéristiques de l'entrepreneur" et la "productivité du travail". Plus précisément c'est la
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formation en gestion, la scolarité en terme d'années réussies et l'expérience de l'entrepreneur
qui ont un impact positif sur la performance de son entreprise. Il se peut, comme l'affirme
Lalonde (1985), que le degré d'instruction de l'entrepreneur influence l'utilisation des
diverses pratiques et techniques de gestion. On observe une relation positive et significative
entre la performance et l'utilisation des pratiques et techniques de gestion au sein des
fonctions "production" et "ressources humaines". Cette constatation n'est pas surprenante car
il a été plusieurs fois démontré que la qualité de gestion des ressources humaines conditionne
la motivation et la satisfaction des employés dont dépend le rendement de ces derniers. Au
niveau des caractéristiques de l'entreprise, seule la proportion des universitaires se dégage
comme variable significative. En effet il semble que de part leur formation, les universitaires
constituent du sang nouveau à l'entreprise ouvrant la voie à l'innovation et à une meilleure
organisation dans l'entreprise.
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Les variables significatives qui ressortent de l'analyse de corrélation entre les variables
internes à l'entreprise et sa profitabilité sont à peu près les même que celles mises en vedette
par la corrélation avec la productivité des capitaux (VA/capital). Notons cependant l'impact
important des activités administratives au niveau de la fonction marketing sur la profitabilité.
Ces résultats n'entrent pas en contradiction avec les études qui ont établi un lien entre le
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succès d'une entreprise et l'usage des techniques de planification et de marketing (Marcel,
Denise et Greene, Richard 1980; Peterson, Tobin et Lill, David 1981; Adams, 1989;
Lechasseur, 1991). En effet plus on recourt aux activités marketing de façon formelle et
organisée plus la profitabilité tend à se porter mieux.
Tableau 5.25 Résultats de la corrélation entre les variables internes aux entreprises et leur
rentabilité (Pr/capital)
Variables internes
. Caractéristiques de l'entrepreneur
• Age































































L'analyse relative à la rentabilité de l'entreprise ne retient que l'expérience de l'entrepreneur
comme variable significative au niveau des caractéristiques de ce dernier. Ceci n'est pas pour
nous surprendre car selon la théorie, plus on a à la tête de l'entreprise une personne
expérimentée, plus la rentabilité a des chances d'évoluer à la hausse (Idrissa, 1990).
Par ailleurs, les activités managériales se révèlent fortement correlées à la rentabilité de
l'entreprise et plus précisément celles concernant la production, le marketing et les ressources
humaines, ce qui vient confirmer ce que la plupart des auteurs en développement des
entreprises ont déjà souligné.
Tableau 5.26 Résultats de la corrélation entre les variables internes aux entreprises et le
rendement de leurs actifs immobilisés (VA/immob.).
Variables internes
. Caractéristiques de l'entrepreneur
• Age
















































Ainsi qu'il apparaît au tableau 5.26, ci-dessus, les résultats obtenus de l'analyse de
corrélation entre les variables indépendantes considérées et le rendement des actifs
immobilisés (variable dépendante) sont relativement faibles par rapport à ceux concernant les
quatre autres critères de performance précédents. Il semble cependant que l'expérience de
l'entrepreneur et les activités managénales au niveau de la fonction production sont
modérément corrélées au rendement des actifs immobilisés.
5.2.2. Conclusion concernant l'analyse de corrélation
Suite à la revue de la littérature, nous nous attendions à voir apparaître de nombreux liens
entre les variables internes à l'entreprise (variables indépendantes) et les variables de
performance financière (variables dépendantes). Ainsi, l'analyse de corrélation nous a permis
de déceler les variables qui sont significativement corrélées à la performance de l'entreprise
(voir tableau récapitulatif ci-après).
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Tableau 5.27 Récapitulation des résultats de l'analyse de corrélation.
Modèle
Modèle de la productivité
des capitaux
Modèle de la productivité
du travail
Modèle de la profitabilité
de l'entreprise
Modèle de la rentabilité
de l'entreprise
Modèle du rendement









* Formation en gestion
* expérience (années)
* scolarité (années)





Autre occupation de l'entrepreneur










































Rappelons cependant que notre objectif est d'arriver à identifier les variables internes
susceptibles d'expliquer la performance financière des entreprises manufacturières au
Rwanda. Ceci nous amène à rechercher les variables qui influencent de manière significative
les différents critères de performance retenus dans cette étude.
Dans les lignes qui suivent nous allons tenter de vérifier nos hypothèses de recherche
relatives à l'existence de liens d'influence entre les variables internes (variables
indépendantes) et celles de performance de l'entreprise (variables dépendantes).
5.2.3. Vérification des hypothèses de recherche
En fonction des cinq variables relatives à la performance (productivité des capitaux,
productivité du travail, profitabilité de l'entreprise, rentabilité de l'entreprise, et rendement
des actifs immobilisés de l'entreprise) nous avons estimé cinq modèles de régression
multiple. En vue d'une inference au niveau de l'ensemble de notre population d'étude nous
avons procédé au test de la qualité de ces modèles. A cet effet nous avons opté pour la
méthode relative au test de signification statistique du coefficient de détermination R^, celui-ci
exprimant la proportion de la variation dans la variable dépendante qui est expliquée par les
variables explicatives du modèle (Baillargeon et RainviUe, 1979). A ce niveau il s'agissait de
tester l'hypothèse nulle selon laquelle il n'y a pas de relation de détermination statistiquement
significative entre les variables explicatives (variables internes) et la variables à expliquer
(performance).
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Marche suivie pour ce test:
Formulation des hypothèses:
Ho: R2 = 0
H l :R 2>0
Seuil de signification: p=0.05
Statistique à utiliser pour le test :
Le test F est le plus approprié pour mesurer la signification globale de régression
F= (R2/d)/[(l-R2)/(n-d-l)]
avec d: degré de liberté
n: taille de l'échantillon
Règle de décision
Pour accepter la contre hypothèse Hl, et conclure que les variables explicatives déterminent
de façon significative le phénomène à expliquer et donc que le modèle est de bonne qualité, il
faut que le coefficient de détermination soit différent de zéro et que la valeur observée F au
niveau de notre échantillon soit plus grande que la valeur théorique de F au niveau de
confiance de 0.05.
Autrement dit:
valeur observée de F> valeur de Fo.O5;d, [n-d-1]
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Notons cependant que cette condition est également remplie lorsque la probabilité observée
est inférieure à 0.05.
Tableau 5.28 Tableau de vérification de la qualité des cinq modèles de régression
multiple.
Modèle
Modèle de la productivité
des caDitaux
Modèle de la productivité
du travail
Modèle de la profitabilité
de l'entreraise
Modèle de la rentabilité
de l'entrenrise
Modèle du rendement

























Ainsi que le montre le tableau 5.28, les modèles de performance estimés par la régression
multiple sont pour la plupart très significatifs, seul le modèle du rendement des actifs
immobilisés de l'entreprise l'est de façon modéré.
En effet les cinq modèles- modèle de la productivité des capitaux, modèle de la productivité
du travail, modèle de la profitabilité de l'entreprise, modèle de la rentabilité de l'entreprise et
modèle du rendement des actifs immobilisés de l'entreprise-expliquent respectivement
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51.1%, 49%, 78.8%, 71.9 et 29.7% de la variation observée dans la variable dépendante
concernée.
Cependant, tout comme nous l'avons souligné plus haut, le fait que le modèle soit
globalement significatif n'implique pas nécessairement que chacune des variables
indépendantes considérée a un impact significatif sur la variable dépendante. L'examen des
résultats de l'analyse de régression multiple révèle que certaines des variables indépendantes
considérées présentent un seuil de signification (p) trop élevé par rapport au seuil acceptable
de .05. Dans la double perspective d'améliorer le seuil de signification global et de ne retenir
que les variables signifïcativement explicatives, nous avons procédé à l'élimination
progressive des variables dont le seuil de signification (p) était trop élevé.
Afin d'observer la contribution marginale de chaque variable retenues dans l'explication de
chacune des variables de performance utilisée dans la présente étude nous avons recouru à la
méthode de régression itérative (dite encore méthode de régression par étapes). Cette dernière
a la particularité de ne retenir que les variables explicatives significatives qui sont en relation
avec la variable dépendante. C'est ainsi que la variable la plus fortement liée à la variable
expliquée sera admise en premier dans l'équation de régression et ainsi de suite.
Dans les lignes qui suivent seront présentés les résultats de la régression par étapes pour
chacun des cinq critères de performance financière de l'entreprise.
146
a) Productivité du capital.
La performance de l'entreprise étant envisagée sous la dimension "productivité du capital"
(variable dépendante), quatre variables indépendantes (caractéristiques de l'entreprise, facteur
production, facteur finance et facteur ressources humaines) ont été utilisées pour une analyse
de régression multiple. L'élimination progressive des variables indépendantes dont le seuil de
signification (p) était trop élevé nous a amenée à ne retenir qu'une variable explicative, le
facteur production. Cette variable était la seule qui présentait un seuil de signification (p)
inférieur au seuil acceptable de .05.
Nous avons ainsi obtenu l'équation de régression:
Productivité du capital = .676 production -5.9292E-21
avec un coefficient de corrélation (R) de .676, un coefficient de détermination (R^) de .457 et
la valeur du test-F était de 25.275 avec un niveau de signification (p) de .0001. Ces résultats
indiquent que l'ont peut expliquer 45.7% de la variance de la productivité du capital par les
caractéristiques de la gestion au niveau de la fonction production de l'entreprise. Comme le
montre le diagramme d'éparpillement présenté à la figure 5.1, il existe une relation
significative et positive entre les activités managériales au niveau de la fonction production et
la productivité du capital des entreprises considérées.
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F i g. 5.1 Diagramme de dispersion des caractéristiques des activités managériales au niveau
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b) Productivité du travail.
La performance des entreprises étant considérée sous l'aspect de la productivité du travail
(variable dépendante), nous avons effectué une analyse de régression multiple avec, pour
variables indépendantes, les caractéristiques de l'entrepreneur, le facteur production, le
facteur ressources humaines, l'âge de la technologie, le type de la technologie, le conseil
d'administration, la proportion des employés de niveau primaire, la proportion des employés
ayant fréquenté un établissement d'études supérieures et le capital. L'élimination progressive
des variables indépendantes dont le seuil de signification (p) était trop élevé nous a amenée à
ne retenir qu'une variable explicative, la proportion des universitaires dans l'entreprise. Cette
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variable était la seule qui présentait un seuil de signification (p) inférieur au seuil acceptable
de .05. L'équation de régression suivante a été obtenue:
Productivité du travail = .656 Proportion des universitaires + 3.0522E-20
avec un coefficient de corrélation (R) de .656, un coefficient de détermination ÇRr) de .43 et
la valeur du test-F était de 22.629 avec un niveau de signification (p) de .0001. La
représentation graphique de ces résultats est présentée à la figure 5.2.
Fi g. 5.2 Diagramme de dispersion de la proportion des universitaires au sein des








c) Profitabilité de l'entreprise
En poursuivant le même objectif, soit de découvrir les variables internes susceptibles
d'expliquer le performance d'une entreprise manufacturière, nous avons effectué une analyse
de régression considérant la profitabilité de l'entreprise comme variable dépendante. Les
variables indépendantes étaient: les caractéristiques de l'entrepreneur, le facteur production, le
facteur marketing, le facteur finance, le facteur ressources humaines, le facteur recherche et
développement et l'endettement des entreprises de notre échantillon de recherche. En
procédant progressivement à l'élimination progressive des variables indépendantes dont le
seuil de signification (p) était trop élevé nous avons retenu deux variables explicatives, le
facteur marketing et le facteur ressources humaines. L'analyse de régression multiple a donné
un coefficient de corrélation multiple (R) de .837, un coefficient de détermination multiple
(R2) de .701 et la valeur du test-F était de 34.038 avec un seuil de signification de .0001.
De façon à mieux identifier la contribution de chacune de ces deux variables dans la variation
de la profitabilité des entreprises échantillonnées, nous avons recouru à l'analyse de
régression par étapes. Suite à la première itération de la régression par étapes nous avons
obtenu un coefficient de corrélation multiple (R) de .787, un coefficient de détermination
multiple (R2) de .619 et la mesure du test-F était de 48.783. La variable entrée (facteur
marketing) contribue donc à concurrence de 61.9% dans la variation de la profitabilité des
entreprises. Par ailleurs, la seconde variable admise a été le facteur ressources humaines.
L'ajout de cette variable a porté le coefficient de corrélation multiple (R) à .837, le coefficient
de détermination multiple (Rr) à .701 et la mesure du test-F est devenue 34.038. On observe
que cette dernière variable contribue pour 8.2% dans la variation de la profitabilité des
entreprises. Ainsi nous pouvons considérer le diagramme de dispersion permettant de
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visualiser la relation linéaire entre les variables retenues et la performance de l'entreprise
comme étant un graphique à trois dimensions decomposable en deux plans distincts. La
figure 5.3 montre le diagramme d'éparpillement de chacune des deux variables retenues par
rapport à la profitabilité de l'entreprise sous les rubriques fig.a et fig.b.
Fig. 5.3 Diagramme de dispersion des variables internes retenues par rapport à la
profitabilité de l'entreprise.
Fig.a) Marketing/profitabilité de l'entreprise.
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Ainsi qu'il apparaît sur ces deux graphiques, le facteur marketing et le facteur ressources
humaines constituent deux variables explicatives associées de façon positive à la variation de
la profitabilité des entreprises échantillonnées.
d) Rentabilité de l'entreprise.
En gardant les mêmes variables indépendantes que celles que nous venons d'utiliser pour le
modèle de la profitabilité de l'entreprise, nous avons cette fois-ci considéré la rentabilité de
l'entreprise comme étant la variable dépendante. L'observation des seuils de signification (p)
de chacune des variables indépendantes utilisées nous a amenée à éliminer progressivement
celles dont le seuil était trop élevé. Une seule variable (facteur production) indiquait un seuil
de signification (p) inférieur au seuil acceptable de .05.
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La figure 5.4 présente le diagramme de dispersion du facteur production par rapport à la
rentabilité de l'entreprise. Cette figure donne également l'équation de régression obtenue avec
un coefficient de corrélation (R) de .834, un coefficient de détermination (R^) de .696 et une
mesure du test-F de 68.71 au seuil de .0001.
Fi g.5.4 Diagramme de dispersion des activités managériales au niveau de la fonction






















e) Rendement des actifs immobilisés
En procédant de la même manière que pour les quatre autres modèles de performance, nous
avons ici considéré les caractéristiques de l'entrepreneur, le facteur production, le facteur
ressources humaines et les investissements récents comme variables indépendantes.
L'épuration par élimination nous a amenée à ne retenir que le facteur production, celui-ci étant
le seule variable dont le seuil de signification (p) était inférieur au seuil acceptable de .05.
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Le diagramme de dispersion du facteur production par rapport au rendement des actifs
immobilisés est présenté à la figure 5.5 et permet d'observer une relation linéaire positive
existant entre ces deux variables. L'analyse de régression donne un coefficient de corrélation
(R) de .412, un coefficient de détermination (R^) de .17 et une valeur du test-F de 6.125 au
seuil de signification (p) de .0192.
Fig. 5.5 Diagramme de dispersion des activités managériales au niveau de la fonction
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Le tableau 5.29 fait une récapitulation des résultats de l'analyse de régression par étapes pour
les cinq modèles de performance.
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Tableau 5.29 Résultats de l'analyse de régression par étapes
Modèle
Modèle de la productivité
des capitaux
Modèle de la productivité
du travail
Modèle de la profitabilité
de l'entremise
Modèle de la rentabilité
de l'entremise
Modèle du rendement






















Ces résultats entraînent les remarques suivantes:
Trois modèles- modèle de la productivité des capitaux, modèle de la rentabilité de l'entreprise
et modèle du rendement des actifs immobilisés de l'entreprise- font ressortir les activités
managériales au niveau de la fonction production comme variable significative expliquant la
performance de l'entreprise dans les proportions respectives de 45.7%, 69.6% et 17%.
De plus le signe positif du coefficient bêta qui mesure l'impact de cette variable sur la
performance de l'entreprise renseigne sur l'aspect avantageux du recours aux activités
administratives relatives à la fonction production de l'entreprise. Ceci est dans l'ensemble
logiquement compréhensible étant donné l'importance d'une planification et d'un contrôle
réguliers et adéquats des activités de production et des coûts y relatifs. En effet il est notable
que les investissements permanents (capitaux) sont en quelque sorte garantis par les actifs
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immobilisés lesquels ont un lien direct avec la production. Ainsi il n'est pas surprenant
qu'entre autres la fixation rationnelle des objectifs de production aura un effet positif sur la
productivité des capitaux (VA/capital) ainsi que sur le rendement des actifs immobilisés de
l'entreprise (VA/immob.). Par ailleurs cet effet se répercute aussi sur la rentabilité de
l'entreprise (Pr/capital) et ce particulièrement dans la mesure où nous avons, au cours de
notre enquête, remarqué qu'il régnait un esprit de réinvestissement des profits nets réalisés.
Le modèle de la productivité du travail permet de mettre en évidence la proportion des
universitaires dans l'entreprise comme variable significative. En effet la performance d'une
entreprise repose pour une grande part sur la compétence de son personnel et par voie de
conséquence sur la qualité de sa gestion sociale. Ce qui est vrai pour toute entreprise l'est
encore davantage pour les PMI et PME où le poids des ressources humaines est relativement
plus important. Et comme l'affinne Arthur Rhéaume (1981:14),
[...]un employé a besoin pour effectuer son travail [...] d'outils,
d'équipement, d'un endroit de travail etc. Mais il y a quelque chose
d'encore plus fondamental; l'employé a besoin de connaissances et
d'habiletés.
Pour le cas qui concerne la présente recherche les résultats expriment la présence bénéfique
des employés ayant fait des études supérieures. En effet, ainsi que le montre la régression par
étapes, cette variable explique 43% de la performance financière des entreprises enquêtées.
Cependant il est à noter que le ratio (productivité du travail= VA/effectif) ne tient pas compte
du coût de cette main-d'oeuvre. Par ailleurs ainsi que nous l'avons souligné dans l'analyse
descriptive de notre étude, le taux des universitaires dans les entreprises contactées étaient
généralement faible et plus de la moitié des répondants (68.75%) déclaraient moins de cinq
universitaires au sein de leur entreprise. Il n'est par conséquent pas évident qu'une
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augmentation systématique du nombre des universitaires dans une PME conduirait
nécessairement à une amélioration de sa performance. A ce sujet Maurice Lemoine (1991)
attire l'attention sur le danger d'imaginer qu'en recourant à une main-d'oeuvre surqualifiée,
quels que soient les postes à pourvoir, on va résoudre tous les problèmes. En effet avec cette
tendance on risque de se retrouver avec des hauts niveaux de formation sous utilisés.
Pour ce qui est du modèle de la profitabilité l'analyse de régression montre comme variables
significatives les activités managériales et en particulier celles de la fonction marketing et
celles de la fonction de ressources humaines. De plus selon la régression par étapes ces 2
variables expliquent 70.1% de la performance financière (Pr/Ventes) des entreprises
enquêtées. A noter que les activités managériales relatives à la fonction marketing expliquent
à elles seules 61.9% de cette performance.
Ces résultats viennent confirmer ce que nous connaissons déjà par la théorie. En effet, il a
été démontré, et ce à plusieurs reprises, que la performance d'une entreprise est en partie
fonction de sa politique marketing (Peterson, Tobin et Lill, David 1981; Adams 1989;
Lechasseur, 1991). Par ailleurs, même s'il est admis que le savoir-faire des employés est
fonction des connaissances acquises et des techniques apprises, il ne fait aucun doute que
cela n'est pas nécessairement suffisant pour obtenir d'eux un rendement satisfaisant. Ainsi, il
est important d'intéresser le personnel de par une politique de gestion des ressources
humaines suscitant leur motivation et spécifiant les lignes de conduite adoptées par
l'entreprise ainsi que ses valeurs.
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Dans cette optique une entreprise qui veut aller de l'avant devra améliorer le climat qui règne
entre ses employés de même qu'entre la direction et les employés de façon à assurer sa
pérennité et son potentiel.
Dans cette recherche, l'impact favorable des activités managériales au niveau des fonctions
marketing et ressources humaines est souligné par le signe positif de leurs bêta respectifs
(B=0.171, B=0.062). Ceci nous permet de conclure que plus l'entreprise recourt aux dites
activités, plus elle a des chances d'augmenter sa profitabilité.
CONCLUSION
L'objectif de cette étude était, d'une part, de découvrir un certain nombre de pratiques et
tactiques managériales utilisées dans les entreprises manufacturières au Rwanda (analyse
descriptive des données recueillies), et, d'autre part, d'identifier les facteurs internes- tant au
niveau de l'entrepreneur, des activités managériales que de l'entreprise elle-même
(technologie, financement et main-d'oeuvre)- susceptibles d'influer sur la performance
financière des entreprises.
De toute évidence il apparaît essentiel de venir en aide aux PME au Rwanda. Elles constituent
un élément important de l'économie rwandaise, mais la plupart d'entre elles fonctionnent à
perte et certaines ne survivent que grâce à des subventions budgétaires.
En vue d'une meilleure compréhension de l'administration des PME, de façon à contribuer à
l'amélioration de leur situation, il nous a semblé important de recueillir de l'information
auprès des propriétaires-dirigeants des entreprises au Rwanda afin de déceler les facteurs à
contrôler pour augmenter leurs chances de succès et de ce fait dégager des pôles
d'intervention des initiatives ayant pour objectif le développement du secteur industriel.
Sans pour autant revenir sur les détails, il nous semble que le fait essentiel qui se dégage de
cette étude est qu'il existe effectivement, et ce conformément à l'hypothèse posée au départ,
certains facteurs associés étroitement à la performance financière des entreprises considérées.
En résumé l'analyse des données concernant un échantillon de 32 entreprises manufacturières
a fait ressortir comme éléments ayant un impact sur leur performance financière :
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les activités managériales au niveau de la fonction production;
les activités managériales au niveau de la fonction marketing;
les activités managériales au niveau de la fonction personnel;
la proportion des employés ayant fait des études supérieures.
Ainsi que le montre l'analyse de régression multiple, trois des cinq mesures de performance
financière des entreprises contactées font ressortir l'importance des activités managériales au
niveau de la fonction production. Ceci souligne de ce fait l'intérêt d'une planification et d'un
contrôle réguliers et adéquats des activités de production et de leurs coûts. Il est à noter que
dans l'ensemble nous avons constaté que le tissus industriel rwandais est essentiellement
composé d'entreprises basées presque exclusivement sur une technique et un équipement
productif, dont les procédés et les lignes de produits sont stables (pas de changement depuis
le création de l'entreprise) et dont on ne compte pas faire de modification dans un proche
avenir.
Au cours de l'enquête, nous avons remarqué que certaines activités visant l'épanouissement
et le développement des ressources humaines sont moins présentes (seules 28.13% des
entreprises contactées disposaient d'une procédure de développement et de formation des
ressources humaines). Or ces valeurs constituent des préoccupations réelles dans la catégorie
socio-professionnelle supérieure. Cette lacune de la gestion du personnel des PME faisant
l'objet de cette étude engendre probablement un sentiment d'insécurité surtout à partir d'un
certain niveau d'instruction. Il n'est pas rare que ces employés quittent inopinément ces
entreprises. Pour les mêmes raisons certains chômeurs instruits renoncement à priori à offrir
leurs services à ces entreprises. Bien que, à court terme, l'impact de ces attitudes soit moins
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perceptible sur les activités de l'entreprise, la productivité pourra par contre accuser à la
longue un manque à gagner considérable.
Par ailleurs cette étude a inventorié une proportion très faible de personnel qualifié dans
l'ensemble des effectifs employés dans les entreprises de notre échantillon de recherche. Il a
été ainsi constaté un très haut taux d'ouvriers sans qualification. En effet une proportion de
75% ou plus d'employés disposant au plus d'une scolarité de niveau primaire a été relevée
dans 43.75% des entreprises considérées. Souvent ces employés bénéficiaient d'une
expérience acquise sur le tas.
Les caractéristiques du marché de travail et certains comportements des promoteurs
d'entreprise peuvent expliquer ce manque de personnel qualifié dans les PME. Le Rwanda,
comme la plupart des PVD, est encore loin de satisfaire ses besoins en cadres et travailleurs
qualifiés. Les personnes qualifiées disponibles sur le marché local sont sollicitées et
embauchées par les grandes entreprises et par l'administration publique. En effet ces
organismes offrent généralement des emplois plus stables, plus prestigieux ou mieux
rémunérés. Ils garantissent également des conditions favorables de carrière et
d'épanouissement. Par contre les PME ont des possibilités très restreintes de fournir ces
avantages et d'attirer par conséquent un personnel qualifié. Or cette catégorie d'agents
constitue de par son savoir faire un des facteurs essentiels à la créativité et à la productivité
d'une entreprise. Une telle lacune peut affecter la compétitivité et compromettre l'expansion
de l'entreprise. Il est de ce fait impérieux d'encourager la formation professionnelle, de
stimuler l'adhésion du personnel aux objectifs de l'entreprise ainsi que la création des
services de conseil et d'assistance technique et de gestion. Il reste cependant primordial de
s'assurer que ces services ainsi que les activités de formation soient toujours étroitement
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reliés aux besoins des PME. Dans cette optique la collaboration entre les entreprises et les
établissements de formation scolaire est à encourager à travers des stages offerts à des
étudiants. De plus la formation universitaire cherchera à faire progresser les connaissances
dans des domaines précis tout en mettant l'étudiant en contact avec ses futurs homologues
déjà dans le milieu du travail et en lui donnant une idée de la réalité quotidienne de ce dernier.
Par ailleurs il a déjà été constaté que les chefs d'entreprises ont peur de se doter des cadres
compétents qui pourtant auraient pu leur apporter les connaissances nécessaires au
développement de leurs entreprises. Cette méfiance est la conséquence de la croyance que les
cadres s'accapareraient de la direction de l'entreprise et profiteraient ainsi des fruits des
efforts des entrepreneures (SERDI, 1991).
La présente étude fait également ressortir l'importance des activités de gestion au niveau de la
fonction marketing des entreprises considérées. La méconnaissance des techniques de vente
et d'approvisionnement avait déjà été déplorée au cours d'un séminaire sur l'entreprenariat et
le management des entreprises organisé en janvier 1991 à Kigali (SERDI, 1991).
Ainsi, même si la présente étude souligne l'importance des activités managériales au niveau
des fonctions production, marketing et ressources humaines il n'en demeure pas moins que la
gestion de chacune des fonctions de base de l'entreprise est dépendante de celle des autres .
Elle doit être intégrée dans le processus de planification et de contrôle général et son
exécution tiendra compte des ressources techniques, financières et humaines dont elle
dispose.
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II est certain que l'importance de chacun des facteurs dégagés par cette étude varie suivant
l'industrie et suivant les caractéristiques de l'entreprise. De plus il est certain également qu'il
y a d'autres facteurs de succès échappant au contrôle des entreprises, tels que certains des
facteurs de leur environnement externe. Néanmoins, il existe des facteurs sur lesquels il est
possible d'agir ce qui permet de contrôler, dans une mesure raisonnable, la destinées des
entreprises.
Dans le cadre de cette étude nous nous sommes essentiellement intéressée aux facteurs
internes à l'entreprise; son organisation ainsi que ses ressources aussi bien humaines que
matérielles. Nous avons cependant tenté de cerner la perception des propriétaires-dirigeants
contactés sur différents éléments de l'environnement dans lequel évoluent leurs entreprises.
En effet, l'environnement d'une entreprise est composé d'un ensemble de variables qu'elle ne
peut pas toujours contrôler et chacune d'elles influence à sa manière les activités quotidiennes
de l'entreprise ainsi que ses résultats. Il est fort probable que l'entreprise efficace et
compétitive de demain puisse bien être celle qui a su le mieux anticiper les contraintes et
opportunités que lui présente un environnement changeant. L'environnement externe de
l'entreprise est marqué par de nombreuses mutations socio-culturelles, technologiques,
économiques et législatives dont l'impact exige une remise en question des pratiques
traditionnelles de gestion. Par conséquent, il serait pertinent d'examiner plus en profondeur
ce phénomène.
Les résultats concernant la perception que les répondants ont de l'environnement de leurs
entreprises révèlent que ce dernier est peu favorable à la création et au développement des
entreprises manufacturières. L'obstacle le plus cité concerne l'approvisionnement en matières
premières. En effet les approvisionnements sont affectés par l'insuffisance de l'offre locale et
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par la réglementation officielle concernant les importations (système de contingentement des
importations) et les achats de devises dans un contexte de taux de change surévalué. Ceci se
répercute fortement sur le fonctionnement des PME du secteur structuré et certaines d'entre
elles sont contraintes à surseoir à certains projets ou même à interrompre la poursuite
d'activités déjà entamées. Ce problème est aggravé par une gestion des stocks se faisant
généralement sur une base intuitive: les approvisionnements se font exclusivement en
fonction des besoins réels et présents. Cette stratégie au jour le jour comporte le risque
inévitable de perturbation du rythme des activités en cas d'une rupture brusque de stock.
Les entrepreneurs ont par ailleurs déploré l'absence de main-d'oeuvre qualifiée, l'existence
d'une politique fiscale défavorable à la PME ainsi que le maintien des formalités
administratives contraignantes lors des différentes étapes du développement de l'entreprise.
Il est une réalité qu'on constate de plus en plus: le contexte rwandais (difficultés d'accès à la
technologie ou au crédit, tracasseries administratives lors des demandes de licences
d'importation, de la création de l'entreprise industrielle e tc . , taux de change surévalué,
inflation grandissante etc..) rend plus attrayant d'entreprendre dans les secteurs de
commerce et des services que dans celui de la production. De plus la réglementation et les
restrictions gouvernementales sont parfois de nature à décourager l'entrepreneurship national
et favorise les grandes entreprises généralement contrôlées par des étrangers. Il s'avère par
conséquent nécessaire de s'assurer que les dispositions législatives, monétaires et fiscales
soient coordonnées en vue de créer un environnement incitateur au processus de création
d'entreprises, propice au bon fonctionnement de cette dernière et de veiller à la réalisation
d'une certaine synergie dans les actions menées par tout programme de développement du
tissus industriel.
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Même si cette étude permet de mettre à jour un grand nombre d'éléments internes aux
entreprises manufacturières et susceptibles d'avoir un impact sur leur performance, il n'en
reste pas moins qu'il nous a été impossible d'examiner d'autres dimensions non
négligeables.
En ce qui concerne la performance de l'entreprise, nous avons uniquement considéré la
performance financière des entreprises contactées. Cependant étant donné le peu d'utilisation
que l'on fait de la comptabilité générale et surtout du prix de revient (ce qui porte à croire que
la tenue des livres comptables se fait essentiellement pour des fins de fiscalité ou pour se
conformer aux exigences du gouvernements et des institutions financières) les résultats de
l'analyse des données obtenues sont à prendre avec précaution.
De plus nous nous sommes limitée au secteur manufacturier. Il est indéniable qu'une
comparaison avec d'autres secteurs, tel que le tertiaire où oeuvrent la majorité des
entrepreneurs rwandais, eut été pertinente. Faute de données secondaires de base cette
démarche n'a pu être réalisée.
Par ailleurs, cette recherche s'est essentiellement centrée sur des données pour la plupart
quantitatives (c'est dire qu'entre autres le système de valeur du propriétaire-dirigeant n'a pas
été étudié) et interne à l'entreprise. Cependant il est vrai que les résultats d'une organisation
sont également influencés par un ensemble de facteurs sur lesquels elle n'a aucune autorité,
tels la conjoncture économique, la législation et les réglementations, les goûts des
consommateurs, les stratégies des concurrents, etc. Cependant les contraintes de temps, de
budget et de disponibilité des données ne nous ont pas permis de mener une étude plus
approfondie sur cet aspect
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Dans la mesure où notre échantillon a été tiré à partir de la liste des entreprises incorporées,
les entreprises du secteur informel ont été de ce fait laissées de côté, bien que de loin plus
nombreuses. En effet, les petites entreprises du secteur informel se révèlent la composante
dominante du secteur industriel rwandais, offrant des biens et services peu coûteux, adaptés
aux réalités socio-culturelles et aux besoins de la population. Ces petites entreprises
permettent de réaliser des revenus substantiels, de créer des emplois et de régler certains
problèmes de chômage, contribuant ainsi au développement du pays. Bien que l'information
sur ce secteur soit limitée, les données existantes attestent que les activités de la petite
industrie sont nettement en croissance et qu'elles compétitionnent même celles des entreprises
du secteur structuré. Ces faits sont d'importance pour la mise au point de politiques et de
plans d'action visant le développement du secteur industriel au Rwanda et des études plus
approfondies ouvrant des discussions sérieuses sur le potentiel du secteur informel sont à
encourager.
Signalons également la limite relative à la taille de l'échantillon ce qui par conséquent restreint
la validité externe de cette recherche et de ce fait la portée de ses conclusions. Une autre limite
est rattachée à l'outil de mesure principalement construit sur base des études consultées au
cours de notre revue de littérature; il s'agit particulièrement de l'étude de Dussault (1987) et
de celle de D'Amboise (1974).
Enfin, nous avons tenu à ce que chacun de nos questionnaires soit rempli par le propriétaire-
dirigeant de l'entreprise. Sans pour autant nier le caractère subjectif que peuvent dénoter
certaines de ses réponses, nous avons présumé que c'est la personne la mieux placée pour
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donner une vue globale du fonctionnement de l'entreprise. De plus au cours de notre visite
des entreprises nous prenions soin de vérifier certains éléments des réponses fournies.
En tout état de cause la présente étude atteste de l'intérêt devant être accordé aux divers
éléments affectant l'avenir d'une PMI au Rwanda et en appelle à la réalisation d'autres études
qui viendraient compléter, confirmer ou infirmer nos constatations.
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Date de création Siège social Forme juridique Secteur d'activité
2. informations sur le propriétaire-diri géant:
a) Age
b) Quand êtes-vous devenu propriétaire-dirigeant ou président de la présente entreprise?
Année
c) Scolarité
































d)j Est-ce que des personnes de votre entourage (familiale ou autre) ont contribué à
influencer votre désir de "partir en affaire"?
1-oui
2- non
* si oui quel lien avez- vous avec ces personnes?
* quelle occupation exercaient-elles?
ie) Quelle était votre occupation avant celle-ci?
0 Avez-vous d'autres occupations actuellement?
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3J Indiquer l'effectif de l'entreprise.





Non scolarisé Primaire Secondaire Supérieur






6- le développement du personnel
' \\
6. Y a-t-il des partenaires (co-actionnaires ou associés) qui assument des tâches ou




7. Àvez-vous un conseil d'administration au sein de votre entreprise?
/' 1- oui
2- non
Si oui, indiquer le nombre de membres




9. Les objectifs généraux sont écrits
1-oui
2- non
10. Il s'agit d'objectifs à
1- court terme (moins d'un an)
2- moyen terme (1 à 2 ans)
3- long terme (3 ans et plus)
11. Indiquer les informations inclues dans les objectifs à court terme:
1- profits projetés
2- ventes projetées
3- fonds requis pour les dépenses
4- autres
12. Qui fixe ces objectifs?
13. Indiquer les informations inclues dans les objectifs à long terme:
1- profits projetés
2- taux de retour sur investissement (bénéfice par franc investi)
3- ventes prévues
4- taux de croissance( ventes, bénéfice, capital....) prévu
5- coûts et dépenses prévues
6- capacité de production à utiliser
7- autres
14. Quel genre d'information utilisez-vous pour fixer vos objectifs à long terme?
15. Avez-vous un organigramme écrit de la structure actuelle de votre entreprise?
1-oui
2- non (Pouriez-vous nous en faire une ébauche?)
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18. Votre planification (objectif-prévision) de production est basée sur:
1- carnet de commandes
2- analyse du point mort (ventes nécessires pour couvrir les dépenses)
3- étude des opportunités du marché
4- autre






20. Indiquer l'âge moyen des équipements de production
21b Avez-vous fait des améliorations importantes (bâtiments, équipements,...) dans
l'entreprise?
* Si oui, pour quel montant :
* Si non, en envisagez-vous dans le future?
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4 chef de production





2 une fois par année
3 deux fois par année
4 trois ou quatre fois par année
5 tous les mois (12 fois par année)
6 autre
Production Resp. Fréq.
1. Contrôle des inventaires (stock)
2. Prix de revient (coût de fabrication)
3. Budget de production
Marketing et vente
1. Budget des ventes (prévisions)
2. budget de publicité
Finance
1. Budget des opérations courantes
2. Budget des immobilisations
3. Etude de rentabilité(Coûts sur bénéfices)
4. Analyse financière (états financiers)
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Personnel
1. Evaluation du rendement (productivité)
2. Fiche d'employé (accident-absentéisme)
Financement
23. Indiquer le montant du capital de votre entreprise
1- initial
2- actuel
24. Quelles sont les sources de financement(banque, tiers, autre organisme,....) du capital
de l'entreprise?
25. Indiquer quels étaient les montants suivants sur les trois derniers états financiers:
1987 1988 1989






7- dette à long terme




EVALUATION DES PRATIQUES DE GESTION
Les questions suivantes visent à mesurer les comportements de gestion à travers les
différentes fonctions de votre entreprise (production, marketing, finance, ressources
humaines). Pour chacune des questions veuillez cocher sous l'énoncé qui correspond le plus
à votre cas.
Production
1. Vous fixez-vous des objectifs de
production à atteindre?
2. Evaluez-vous vos besoins en matières
première (éviter les manques) afin de
planifier votre production?
3. Contrôlez-vous le niveau de vos
inventaires?
4. Essayez-vous de connaître le coût de
fabrication de vos produits?
Pas du tout Rarement De temps en temps Beaucoup
(pas du tout) (c'est déjà (parfois oui, (habituel-
arrivé) parfois non) lement)
Marketing
1. Jusqu'à quel point avez-vous identifié
les concurrents de votre entreprise?
Pas du tout Un peu Suffisammant Très bien
dentifiés
2. Vous fixez-vous des objectifs
marketing (c-à-d. se fixer un volume
de ventes à atteindre, prévoir les prix et
produits à offrir, prévoir les moyens et
calendriers de promotion...)?
3. Surveillez-vous le volume des ventes
de vos produits?
Pas du tout Rarement De temps en temps Beaucoup
(pas du tout) (c'est déjà (parfois oui, (habituel-
arrivé) parfois non) lement)
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Pas du tout Rarement De temps en temps Beaucoup
(pas du tout) (c'est déjà (parfois oui, (habituel-
arrivé) parfois non) lement)
4. Utilisez-vous certains moyens (coût de
production, demande, prix des concurrents...)
afin d'établir le prix de vos produits?
5. Utilisez-vous la publicité dans votre
entreprise?
Finance
Pas du tout Un peu Assez Très
structuré structuré. structuré. tructuré
1. Vous êtes-vous structuré un système
comptable (c.à.d. journal de sorties
d'argent,d'entrée d'argent, des achats,
des ventes...)?
Pas du tout Rarement De temps en temps Beaucoup
(pas du tout) (c'est déjà (parfois oui, (habituel-
arrivé) parfois non) lement)
2. Consultez-vous l'information fournie
par votre système comptable comme outil
de gestion?
3. Utilisez-vous des budgets (ou prévisions)
afin de planifier les activités de votre
entreprise?
4. Utilisez-vous des budgets (ou prévisions)
afin de contrôler les activités de votre
entreprise?
5. Evaluez-vous le niveau de vente minimum
nécessaire pour couvrir l'ensemble des
dépenses (point mort)?
Ressources humaines
1. Encouragez-vous vos employés à
poursuivre ou à maintenir un haut niveau
de rendement (récompenses)?
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2. Faites-vous recours aux différentes
procédures relatives au personnel
(c-à-d. procédure de recrutement, de
sélection, d'embauché, d'évaluation,
d'entraînement, de développement du
personnel.)?
3. Essayez-vous d'établir de bonnes
relations avec vos employés?
Pas du tout
(pas du tout)
Rarement De temps en temps





Pas du tout Rarement De temps en temps Beaucoup
4. Insistez-vous auprès de vos employés
pour qu'il accomplissent leur travail?
5. Discutez-vous des questions relatives
au travail de vos employés avec ceux-ci?
6. Discutez-vous avec vos employés de
leurs plaintes ou de leurs problèmes au
travail?
7. Donnez-vous du travail qui correspond
aux compétences de vos employés?
8. Encouragez-vous vos employés à collaborer
ensemble dans leur travail?
Recherche et développement
1.11 existe des activités de recherche
et développement dans votre entreprise
Pas du tout Rarement De temps en temps Beaucoup
Jamais
(pas du tout)
Rarement De temps en temps
(c'est déjà (parfois oui,
arrivé) parfois non)
2. Révisez-vous les caractéristiques de






Veuillez cocher par une croix, pour chacune des propositions suivantes, l'un des choix
offerts qui correspond le mieux à votre perception.
Très en En Un peu en En Très en
accoid accord désaccord désaccord désaccord
1- Le Rwanda dispose d'un bassin
d'approvisionnement en matières
premières.
2- Les produits fabriqués au Rwanda
sont compétitifs par rapport aux
produits importés.
3- La fiscalité rwandaise favorise la
création de nouvelles unités indus-
trielles au Rwanda. -
4- La fiscalité rwadaise soutient le
développement des PME industrielles
au Rwanda. -
5- Les formalités administratives
relatives à la création d'une nouvelle
entreprise au Rwanda sont simples. -
6- Les formalités administratives
n'entravent pas le développement
des PME au Rwanda. —
7- La taille du marché national est assez
grande pour offrir de bonnes opportunités
aux PME industrielles au Rwanda. —
8- Le Rwanda dispose d'un marché abondant
de main d'oeuvre qualifiée.
9- Au Rwanda les institutions financières
disposent de suffisamment de fonds
pour supporter la création de nouvelles
PME industrielles.
10- Les conditions de crédit sont assez
abordables pour les PME industrielles
au Rwanda.
11- Les programmes de soutien financier
et technique sont d'un grand secours
aux PME manufacturières au Rwanda. -
12- Plusieures entreprises au Rwanda










# < 10e %:
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# < 10e %:
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X2: Productivité du travail























# < 10e %:
3










X3: Productivité du capital
























# < 10e %:
3
# > 90e %:
3
X4: Rentabilité































# < 10e %:
3
tt > 90e %:
3
X5: Rendement des actifs immobilisés


























Analyse factorielle: variables caractéristiques de l'entrepreneur






































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale





































\ Chi carré: 30.959 P: .0056
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/































































































Analyse factorielle: management, toutes les variables explicatives
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Analyse factorielle: management, toutes les variables explicatives
198
Matrice de corrélation



























































































Analyse factorielle: management, toutes les variables explicatives
Matrice de corrélation





















































































R carré partiels hors-diagonales









































































































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale














































Analyse factorielle: management, toutes les variables explicatives
R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale












































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale
















































Analyse factorielle: management, toutes les variables explicatives
202
R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale





















Mesures de justesse de l'échant. variable












































Test Bartlett de sphéricité- DL: 230 Chi carré: 894.337 P: .0001
Analyse factorieile: management, toutes les variables explicatives
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Analyse factorielle: management, toutes les variables explicatives
Vecteurs Eigen


















































































































Analyse factorielle: management, toutes les variables explicatives
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Vecteurs Eigen






















Matrice factorielle non pivotée



































































Analyse factorielle: management, toutes les variables explicatives
Matrice factorielle non pivotée















































































































scores pour solution sans pivot


















































Pondér. scores pour solution sans pivot























Analyse factorielle: management, variables de la fonction production 208


























R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale



























































































































Analyse factorielle: management, variables de la fonction marketing
21 1




































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale





































Chi carré 114.461 P: .0001
4
/


































Analyse factorielle: management, variables de la fonction marketing 213
Matrice factorielle non pivotée






















































Analyse factorielle: management, variables de la fonction finance 214
































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale





































Chi carré- 172.715 P: .0001
4
/



































Analyse factorielle: management, variables de la fonction finance
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Matrice factorielle non pivotée

































































Analyse factorielle: management, variables de la fonction ressources humaines


























































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale









































































































































Analyse factorielle: management, variables de la fonction ressources humaines
Matrice factorielle non pivotée



















































































Analyse factorielle: management, variables de la fonction recherche et développement





































Analyse factorielle: management, variables de la fonction recherche et développement
Mesures de justesse de l'échant. variable


































Analyse factorielle: management, variables de la fonction recherche et développement
Matrice factorielle non pivotée






































Analyse factorielle: variables caractéristiques de l'entreprise 223














































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale














































Test Bartiett de sphéricité- DL: 27
de l'échant. variable








' Chi carré: 26.851 P: .4718























































Analyse factorielle: variables caractéristiques de l'entreprise
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Matrice factorielle non pivotée






























































scores pour solution sans pivot























Analyse factorielle: variables caractéristiques de l'entreprise 226






































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale











































































































































Pondér. scores pour solution sans pivot



















Analyse factorielle: variables caractéristiques de l'entreprise 229

















































hors-diagonales et multiple en diagonale





















Test Bartlett de sphéricité- DL: îï
de l'échant. variable






!• Chi carré: 16.802 P: .2669
4
/































































































Analyse factorielle: variables caractéristiques de l'entreprise
232







































R carré partiels hors-diagonales et multiple en diagonale






















































































































Régression multiple: toutes les variables explicatives 235
Régression multiple Y-| :Productivité du capital 4 variables X
DL: R: R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
31 .715 .511 .438 .253
Tableau d'analyse de la variance














Aucun calcul stat. des résidus













Tableau des coefficients bêta



















Régression multiple Y-] Productivité du capital 4 variables X
Paramètre:
Tableau des intervalles de confiance & F partiel


























Régression multiple: toutes les variables explicatives
236
Régression multiple Y-| Productivité du travail 9 variables X
DL: R: R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
31 .7 I.49 .282 811.139
Source DL:
Tableau d'analyse de la variance














Aucun calcul stat. des résidus
Paramètre:
Régression multiple Y-j :Productivité du travail
Tableau des coefficients bêta


















































Tableau des coefficients beta















Régression multiple: toutes les variables explicatives
Régression multiple Y-| :Productivité du travail 9 variables X
Tableau des intervalles de confiance & F partiel






































Régression multiple Y-| :Productivité du travail 9 variables X
Paramètre:
Tableau des intervalles de confiance & F partiel



















Régression multiple: toutes les variables explicatives
236
Régression multiple Y-| :Profitabilité 7 variables X







Tableau d'analyse de la variance

































multiple Y-) rProfitabilité 7 variables X
Tableau des coefficients bêta


























































Régression multiple Y-| :Profitabilité 7 variables X
Tableau des intervalles de confiance & F partiel




































Régression multiple Y-i :Profitabilité 7 variables X
Tableau des intervalles de confiance & F partiel
95% Infer.: 95% Super.: 90% Infer.: 90% Super.:





Régression multiple: toutes les variables explicatives 240
Régression multiple Y-] :Rentabilité de l'entreprise 7 variables X
DL: R: R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
131 .848 .719 .637 .053
Tableau d'analyse de la variance














Aucun calcul stat. des résidus
Régression multiple Y-\ Rentabilité de l'entreprise
Tableau des coefficients bêta

























































Régression multiple: toutes les variables explicatives
Régression multiple Y-| :Rentabilité de l'entreprise 7 variables X
Tableau des intervalles de confiance & F partiel






































Régression multiple Y-) Rentabilité
Tableau des intervalles de
Paramètre: 95% Infer.: 95% Super.: 90
caractéristique.. -.016 |. 046 I-.
de l'entreprise











Régression multiple: toutes les variables explicatives
Régression multiple Y-| :Rendement des actifs immobilisés 4 variables X
DL Rj R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
242





















Aucun calcul stat. des résidus













Tableau des coefficients bêta


























Tableau des intervalles de confiance & F partiel






















Régression par étapes: toutes les variables explicatives













Aucun calcul stat. des résidus
Régression par étapes Y-j :Productivité du capital 4 variables X
(Dern.étape) Étape n2 1 VARIABLE ENTRÉE: X-| : Production.
R: R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
.676 .457 .439 .253
Source DL:
Tableau d'analyse de la variance
































Variables hors de l'équation










Régression par étapes: toutes les variables explicatives












Aucun calcul stat. des résidus
Régression par étapes Y-j Productivité du travail 9 variables X
(Dern.étape) Étape n2 1 VARIABLE ENTRÉE: X5: std.prop.univer
R: R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
.656 .43 1.411 1734.613
Source
Tableau d'analyse de la variance






























Variables hors de l'équation
















Régression par étapes: toutes les variables explicatives
245
Étape ns 1 Régression par étapes Y-| :Productivité du travail 9 variables X
Variables hors de l'équation










Régression par étapes: toutes les variables explicatives













Aucun calcul stat. des résidus
Régression par étapes Y-| Profitabilité 7 variables X
Étape n* 1 VARIABLE ENTRÉE: X3: Marketing.
R: R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
.787 .619 .607 1.105
Source DL:
Tableau d'analyse de la variance
































Variables hors de l'équation

















Régression par étapes: toutes les variables explicatives
Étape n2 1 Régression par étapes Y-| :Profitabilité 7 variables X
Variables hors de l'équation
Paramètre: Corrél. part.: F à entrer:
caractéristique.. -.137 .557
Régression par étapes Y-| Profitabilité 7 variables X
(Dern.étape) Étape ns 2 VARIABLE ENTRÉE: X5: ressources hum.
R: R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
Source
.837 .701 .681 .094
DL:
Tableau d'analyse de la variance


















Régression par étapes Y-| :Profitabilité 7 variables X
Variables dans l'équation










Variables hors de l'équation
















Régression par étapes: toutes les variables explicatives
Étape n2 2 Régression par étapes Y-| :Profitabilité 7 variables X
Variables hors de l'équation
Paramètre: Corrél. part.: F à entrer:
| caractéristique.-! .21 9 11.411
Régression par étapes: toutes les variables explicatives
249












Aucun calcul stat. des résidus 1
Régression par étapes Y-| :Rentabilité de l'entreprise 7 variables X
(Dern.étape) Étape na 1 VARIABLE ENTRÉE: X2: Production.
Rj R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
.834 .696 .686 .049
Source DL:
Tableau d'analyse de la variance













Étape n2 1 Régression par étapes Y-j Rentabilité de l'entreprise 7 variables X
Variables dans l'équation




.073 .009 .834 68.71
Variables hors de l'équation



















Régression par étapes: toutes les variables explicatives





: F à entrer:
| .359
4
Régression par étapes: toutes les variables explicatives
251













Aucun calcul stat. des résidus
Régression par étapes Y-| :Rendement des actifs immobilisés 4 variables X
(Dern.étape) Étape n2 1 VARIABLE ENTRÉE: X-| : Production.
R: R-carré: R-carré ajusté: Erreur std:
Source
.412 .17 .142 .003
DL:
Tableau d'analyse de la variance























Variables hors de l'équation
Paramètre: Corrél. part.: F à entrer:
ressources hum.
caractéristique..
std.invest.réce...
.064
.033
-.343
.12
.031
3.861
